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r » ^7/ Ldiletir du dfi Juiitcej de 

. / sir SJ .5 C0I.I.AB0BAT1:URS. 

1 beau volume grand in-î8. — Prix, 2 fr. 50 0 . au bureau, 

et 3 fr. par la poste. 

A ee Tarif est joint le Recueil par ordre chronologique de 
toute!) leH loia qui en forment la haae, offrant la eoncordanoe 
dcM articles de ceoi lois entre eux et la (Solution den principales 
qiie.MionM et difflcultéj>« qu’ils présentent. C’est un nfAIVlJEIj 
CO!tIPIiET des droits que son titre désigne à tous les ofOciers 
ministériels, aux jurisconsultes et magistrats, h IM1II. les reee» 
Tcurs de l’enregistrement et même h tous les citoyens : car il 
n’en est aucun, du plus riche au plus pauvre, qui n’ait il faire 
quelque convention, h vendre ou h acheter, h transmettre ou à 
recueillir quelque hicn,etqui ne soit aussi dons le cas d’avoir 
sauvent besoin de le consulter* . ' _ 



I 


A ulns ouvrages du même : 

DU CODE DE 




ET 


FORMULAIUE général D’ACTES SOUS-SEING PRIVÉ 

. ET D’ÉCRITURES COMMERCIALES. 

^ joli volume iii-12. — Prix : 4 fr. au bureau, 5 fr. par la poste. 

Dans ce travail, chaque article du Code de commerce est l’objet d une 
explication partieuKère faite, soit au moyen de son rapprochement 


Veuillez bien, monsieur, accorder quelque faveur à ce pro¬ 
spectus et le propager. 
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wec les anciennes lois (tu’il remplace, soit par une analyse de-ses 
motifs puisés dans les délibérations dont il a été l’objet devant le Corps 
législatif, soit enlin par l’interprétation qu’en ont faite les Cours d’appet 
et la Cour de cassation dans leurs arrêts. Ces divers genres d’explica¬ 
tion sont quelquefois réunis. A l’aide des modèles ou formules réunis 
dans le Formulaire général^ toute personne pourra rédiger tous actes 
sous-seing privé, tenir tous livres de commerce, et le négociant devenu 
juge ou arbitre, aura le moyen de rédiger avec la plus grande fatuité 
tous actes relatifs à ces fonctions. 
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LE REUPLACEMEUT ET LES ENGAGEMENTS VOLONTAIRES. 

1 petit volume jn-lS. Prix : 60 c. au bureau, et 70 c. par la poste. 

Toutes instructions et ordonnances sur les matières que son titre in¬ 
dique ont été recueillies dans ce travail. Des formules j sont données 
pour les actes de remplacement, substitution, bourse commune et autres 
qui ont pour objet soit la libération du service militaire, soit l’entrée 
dans cette carrière. 

EXPLICATION des lois et réglements sur les poids et mesures. Broeb. 
jn-8. Prix : 50 c. au bureau, et 60 c. par la poste. 
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A L CSAGE 


a)î23 atsaasajsas, 

a*rêcc<lé «l'un cours de procédure il Piisaise dos jeiinca 

lée;istcM qui se destinent A In même profeiiNion. 

t vol. In-I8.— Prix; 2 fr. 50 c. au bureau, et 3 fr. par la poste. 

Les formules sont d’un grand secours dans la rédaction des actesi 
elles la rendent plus facile, abrègent le temps à y employer, et sont 
une garantie contre l'omission de formalités ou mentions essentielles. 
:MM. les huissiers trouveront dans ce travail toutes celles dont ils peu¬ 
vent avoir besoin. Le Cours de procédure leur offre un résumé des 
lois dont ils font chaque jour l’application, et leur proéure le moyen de 
se former promptement des auxiliaires utiles. 11 contient des éléments 
qui permettront à ceux-ci de travailler avec plus d’intelligence: et de 
profit, de hâter leurs progrès et de subir avec plus de confiance l’examen 
qjui doit précéder le certificat de capacité. ' 

liXPI-lCATïOiV de la loi du 2 juin 1841 sur la saisie inimobüîérc et 11 
vente judiciaire des biens immeubles. 1 petit vol. io-S. Prix 11 fr* 50C. 
au bureau j );l l fr. 75 c. par la poste. 
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1 fort vol. in.12. Pri.v : 4 it. au bureau, et S fr. par la poste. 


Nos lois rurales sont recueillies et expliquées dans ce livre. Il convient 
non seulement aux magistrats et jurisconsultes, aux officiers ministériels, 
aux propriétaires et régisseurs de biens ruraux, mais encore aux per¬ 
sonnes qui, aimant la chasse ou la pèche, veulent connallre les lois 
qu’elles ont à observer dans ces exercices. 
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EXPLIGATiOiV de la loi du SO mai idâSsurles vices rédhibitoires 
dans les ventes et échanges d’animaux domestiques. Broch. ia<8. Pnit :l 
75 c. au bureau, et 85 c. par la poste. 
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1 vol. in-8. —Pri.x : 6 fr. au bureau, et 8 fr. par la poste. ^ 
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A l’usage I - 

2)23 5 ^ 3(323 2)2 ' 

DES GREFFIERS, DES ARBITRES ET DES EXPERTS. 

DEUXIÈME ÉDITION. 

i vol. in>18. Prix : 2 fr, au bureau, et 2 fr, 50 c. par la poste. 

Le Dictionnaire se compose du traité ou de l’examen approfondi de 
chacune des causes qu’embrasse la double juridiction que son titre dé¬ 
signe : le formulaire présente ta mise en aotion des lois expliquées dans 
le premier travail. Ces deux ouvrages sont devenus le Manuel le plus 
complet de MM. les juges de paix, de leurs suppléaots et des autres 
fonctionnaires attachés à leur tribunal. 
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Prix d’abonnement ; 4 fr, par*an. 

Le but de cette publication est de tenir à jour non seulement (es 
ouvrages ci-dessus, mais encore les Codes français, leurs commentaires 
et tout recueil de législation usuelle. Elle est en conséquence destinée 
à mettre au courant de la jurisprudence MM. les juges de paix, leurs 
suppléants, les greffiers de justice de paix, les notaires de canton, les 
huissiers, les commissaires remplissant les fonctions du ministère pu¬ 
blic près le tribunal de police, toutes personnes enfin qui, sans se livrer 
exclusivement à la profession d’avocat, continuent néanmoins l’étude 
des lois civiles et s’intéressent à leur application. 

hesarrêts les plus importants rendus depuis 1855, époque de sa fon- 
datioD, y sont recueillis. 

lié prix de chacune des années antérieures à l’année courante est de 
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Les personnes qui souscriront pour une somme de quinze francs au 
molDS, auront la faculté de payer le montant de leur souscription à 
leur domicile, sur mandat de l’Editeur à l’échéance qu’elle lui auront 
indiquée. Le tarif sera délivré comme prime à celles qui, en s’abon¬ 
nant au Bulletin et à deux volumes de la collectiou au moins, corn- 
pràidront dans leur souscription le Dictionnaire des justices de paix 
et l’explication du Code de commerce. 


Toutes lettres doivent être affranchies et adressées comme suit : 



M. LONGHAMPT, rue de Savoie-Dauphine, n® 9 , à Paris. 
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Uaüs le Bullelin des Justices de paix sont recueillis^ avec les documcnls 
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paix* 

Ce journal paraît chaque trimestre en une livraisuïi de S2 pages au moins. 
Le prix de Tabou ncmciit est de quatre francs par an. Huit livraisons cumpre- 
naut deux années, forment un volume dont le prix est de C fr* an bureau^ et 
7 fi\ par la poste,— On peut^ à ces conditions, se procurer en totalité ou sépa¬ 
rément les volumes publiés depuis 1833 inclusivemeai, époque de la fondation 
du Journal, 
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INTRODUCTION. 


1. L’enregistrement et la transcription remplacent des* 
formalités qui existaient autrefois sous les noms ô'insinva- 
fton, dVnsa/smcfnrni, de çontrd/e, de centième deniert de 
nouvel acquêt^ d’amortissement, et autres titres. Ces der¬ 
nières formalités avaient été successivement établies ; il n'esl 
pas inutile d’en présenter l’origine. 

Afin de rendre notoires les actes contenant donation, 
et de prévenir les fraudes qui pouvaient être commises par 
les donateurs au préjudice de leurs créanciers, en antida¬ 
tant ces actes, une loi romaine, portée sous le règne de 
l’empereur Constantin, ordonna qu’ils fussent î'nsmués, 
c’est-à-dire que le contenu en fut inscrit sur un registre 
public, sous peine de nullité. La même formalité fut in¬ 
troduite en France par l’art. 132 de l’ordonnance de Fran¬ 
çois 1", donnée à Villers-Cotlerels, en 1539. Des édits rendus 
en 1519, 1553, 1703,1704, 1722, 1731 et 1769, ont étendu 
le principe de rinsinualion à tous les actes contenant 
translation ou aliénation de biens immeubles. Les autres 
actes ou conventions ordinaires étaient étrangers à ces 
lois. Il importait néanmoins d’en assurer la date, ainsi que 
raulhenlicilé, et de garantir la priorité des hypothèques. 
G'cslpourquoi un édit du mois de juin 158J, vint soumettre 
à la formalité du contrôle tous les actes des notaires. Des 


a. 











VI INTRODUCTION. 

édits de I6Jî-i, lGfi9, 1693 et 1708, ont appliqué la môme 
règle aux actes des greffiers cl des huissiers, et aux actes 
sous seing privé, 

3. Dans l’origine, ce fut donc i'iniérêt des familles, celui 
de la justice et du bon ordre, qui donnèrent naissance aux 
formalités de Tinsinuation et du contrôle. On ne créa d’a¬ 
bord, et comme une sorte d'indemnité au profit des tabel¬ 
lions et contrôleurs, qu’un droit minime et unique gradué 
sur la longueur des actes. Plus lard, après que les besoins 
de l'État l’eurent demandé, on y rattacha, sous diverses 
dénominations, des taxes ou impôts : dans le même but, on 
imposa aussi les mutations de biens meubles et immeubles. 
On avait déjà compris que les impôts les meilleurs sont 
ceux qui se confondent avec les avantages recueillis par les 
citoyens, avec les acquisitions qu'ils ont pu faire ; en pareil 
cas, ils sentent principalement la liberté qu’ils ont de ne 
pas payer, et ils ignorent presque qu’ils payent. Un tarif 
annexé à la déclaration du 29 septembre 1722, résumait les 
droits dont les édits antérieurs avaient ordonné la percep¬ 
tion. Telle était la législation, quand la loi des 5-19 dé¬ 
cembre 1790, après avoir énuméré les anciens droits et les 
avoir abolis, leur substitua celui d’enregistrement, en main¬ 
tenant, toutefois, les formalités de rinsinuaiion pour les 
actes exigeant la publicité. Cette loi avait été successivement 
développée, changée ou modifiée par les lois des 29 sep- 
tembre-9 octobre 1791, 9 pluviôse et 19 thermidor au IV, 

m 

9 vendémiaire an VI, lorsqu’elle a été, de même que celles- 
ci, abrogée par ta loi du 22 frimaire an Vil, qui a fixé sur 
un plan nouveau les principes et le tarif pour la perception 
des droits. 

4, Pour régler le droit à percevoir sur un acte, cette der¬ 
nière loi ne s’est attachée ni à la forme, ni au caractère de 
l’officier public qui l’a reçu ; elle n'a considéré que sa na¬ 
ture. Ainsi une délégation faite par acte sous seing privé, 
donnera.lieu au même droit que celle qui résulterait d’un 


n 














IMHODLCTION. 


VTI 


acte devant notaire ou d’un jugement qui prononcerait la 
validité d’une saisie-arrêt ou opposition. Une disUncüon a 
été» au contraire, admise par elle pour la fixation du délai 
de l’enregistrement. Elle le détermine d’après la qualité des 
fonctionnaires qui ont reçu l’acte h enregistrer. Un acte du 
même genre devra donc, sous peine d’amende, être enre¬ 
gistré dans le délai de dix ou vingt jours, selon qu’il aura 
été fait devant un notaire ou un greffier. 

5. Après rétablissement du nouveau régime hypothé¬ 
caire fondé sur la publicité des hypothèques, des mesures 
durent être prises pour assurer celle publicité. Au lieu de 
l’insinuation, formalité prescrite, pour la publicité des actes, 
par l’art. 24 du décret des 6 et 7 septembre 1790, les for¬ 
malités de l’inscription et de la iranscripiion des titres 
furent ordonnées et réglées : des droits spéciaux, indépen¬ 
dants de ceux d’enregislremenl, furent établis sur leur 
accomplissement. (V. à cet égard les lois du 9 vendémiaire 
an VI, du 21 ventôse an VU, et du 28 avril 1816, art. GO 
et 61.) 

G. Quant au droit de timbre, il a été créé par la loi des 
12 décembre 1790-11 février 1791, en remplacement de 
ceux qui se percevaient anciennement sur les papiers re¬ 
vêtus démarqué ou de formule. Le droit de formule lirait 
son origine des formules ou modèles d’actes, d’exploits et 
de procédure, dont Louis XIV avait prescrit l’usage, afin de 
rendre uniforme le style des tribunaux et des officiers pu¬ 
blics, et de prévenir les vices de rédaction et les nullités. 
Ces formules, assujetties à une taxe, étaient imprimées, en 
sorte que les notaires, huissiers, et autres officiers publics, 
n’avaieni que les blancs à remplir. Un édit du mois 
d’aoùt 1674, les convertit en une simple marque sur- les 
papiers destinés à la rédaction des actes et procédures. Ce 
fut l'origine de la dénomination de papier marqué qui est 
encore usitée. 

'9, La loi des 12 décembre 1790-11 février 1791, avait 
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déjà été modifiée par celles des 17 juin et 8 octobre sui- 
vanlSj 15 messidor an III, il nivôse et il thermidor an IV, 
D floréal an V, et 9 vendémiaire an VI, quand on reconnut 
le besoin de mettre la législation sur le timbre en rapport 
avec celle sur l’enregistrement. Alors fut rendue la loi du 
13 brumaire an VU, qui doit être considérée comme fonda¬ 
mentale en matière de timbre, 

8. D’après celle loi, corollaire de celle du 22 frimaire 
an VU, en matière d’enregistrement, la contribution du 
timbre établie sur tous les papiers destinés aux actes civils 
et judiciaires', sur toutes écritures susceptibles d'être pro¬ 
duites en justice et d’y faire foi, est de deux sortes ; l’une est 
le droit de timbre tarifé, en raison de la dimension du pa¬ 
pier; l’autre, est le droit de timbre créé pour les effets né¬ 
gociables et de commerce, et gradué en raison des sommes 
à y porter. Le droit gradué sur la valeur ou sur la somme, 
a été depuis étendu, par la loi du 24 mai 1834, aux effets 
ou obligations non négociables, et par celle du 5 juin 1850, 
aux certificats d’actions dans les compagnies financières ou 
commerciales, aux obligations négociables des départe¬ 
ments, communes, établissements et compagnies. 

O. De même qu'il y a des actes exempts du droit d’enre¬ 
gistrement et susceptibles d’être enregistrés en débet, il y en 
a aussi qui sont exempts du droit de timbre ou susceptibles 
d'être visés pour timbre en débet. Mais l’impôt du timbre 
est plus étendu. En effet, un grand nombre d’actes exempts 
. du droit d'enregistrement sont néanmoins soumis au timbre: 
tels sont les actes des avoués et les copies ou expéditions 
qui en sont faites, les mémoires, consultations et précis si¬ 
gnés des avocats, les pétitions cl mémoires, même en forme 
de lettres, présentes aux fonctionnaires investis de l’aulorité 
publique, le recours contre les arrêtés des conseils de pré¬ 
fecture en matière de contributions personnelle, mobilière, 
cl des portes et fenêtres, les actions des compagnies d’assu- 
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rances^ les extraiis ou expéditions d’actes enregistrés, et 
beaucoup d'autres. 

lO. Les écritures faites dans les greffes des tribunaux 
de commerce, des tribunaux civils et des cours d'appel, ont 
été soumises, par une loi du 2i ventôse an VII, à des droits 
spéciaux, indépendants de ceux de timbre et d’enregislre- 
meni, et attribués au trésor comme indemnité des frais ou 
dépenses auxquels donne lieu l’administration de la jus¬ 
tice ; le tarif en est réglé par la même loi et par le décret 
du 12 juillet 1808. 

■ 1 . Le sceau est un instrument destiné à indiquer, au 
moyen d’une empreinte sur les actes, l’autorité ou le fonc¬ 
tionnaire dont ils émanent. Les tribunaux, les juges et 
même les notaires ont pour leurs actes, un sceau dont 
rempreinie se place à côté de la signature, et vient en ga¬ 
rantir ou confirmer l’authenticité. Les lois sont scellées par 
le ministre de la justice, garde des sceaux. Avant 1790, il 
existait en France divers droits de scel : la loi des d- 19 dé¬ 
cembre 1790 prononce l’abolition du scel des jugements et 
du droit de sceau en Lorraine. L'apposition du sceau de l’Éiat 
sur les lettres patentes et sur certains actes que désigne l’or- 
donnance du S octobre 1814, donne seule lieu à des droits de 
sceau qui sont fixés par l'art. 55 de la loi du 28 avril 1810. 
Quant à ceux de chancellerie, Ils sont l'objet de règlements 
particuliers et de dispositions contenues dans les traités 
entre la France et les gouvernements étrangers. 







EXPLICATION DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 


Arr. signifie 

Arrêté. 

Arl. — 

Article. 

Av. — 

Avis. 

B. — 

* Bulletin des justices de paix. 

Cass. — 

Arrêt de la cour de casssaiion. 

D. — 

Décret. 

Décis. — 

• Décision. 

Del. — 

Délibération. 

Dijon, 

(ouautreville.) 

Arrêt de la cour de cette ville. 

IL — 

Au même endroit. Môme citation. 

Insir. — 

Instruction. 

Introd. — 

Introduction, préface ou avertisse¬ 
ment. 

D * 

Loi. 

No _ 

Numéro ou nombre. 

0., Ord, — 

Ordonnance. 

R. — 

Régie de l’enregistrement. 

Sén.-Cons- — 

Sénaïus-consulte. 

Sol. — 

Solution. 

Sup. — 

Supra, plus haut, au-dessus. 

V. — 

Voyez. 

§ - 

Paragraphe. 

2-9. — 

De l'art. 2 à Tari. 9. 

Mêmes mots que plus haut. 
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ou 

ÉTAT AliPDABÉTlQUE 

DES ACTES, CONVENTIONS, MUTATIONS 

ET DISPOSITIONS QUELCONQUES ‘ 

SOÜU18 A un DROIT OU A ÜKC TAXE, 

^ avec indication, mr chacun d'euif 
DE LA LOI QÜJ CONTIENT CE DROIT OU CETTE TAXE. ^ 


Nota* Les chiffres à la suite de chaque mot iDdiquent U page ou est conte- 
nue la loi Biaot le droit ou la taxe. Chercher à la Table des matières placée 
à la Gq du volume les iodications que Pon ne trouverait pas au Tari/* 



ABANDON de bienSf 47, 

^ pour assurance, 49, iü6, 

— V, Cession de biens ; Avance¬ 
ment d*hoirie* 

ABONNEMENT, V* Actions, Assurance, 
Obligations* 

ABSENCE (Mutation parj, 100* 

— (Actes sur), 191. 

ACCEPTATION de succession, 38. 

^ de transport, 39. 

— de délégation, tb. 

— bénéficiarre, 85. 

— V. Communauté, Legs, Dona¬ 
tion, Lettre de change. 

A-COMPTE, Y* Quittance. 

ACQUIESCEMENT, 39, 400, 185. 

— par acte au greffe, 45, 

ACQUIT à caution, 58. 

— d^effets négociaHes, 60* 

*— Y. Quittance. 


ACTE, 4, ai, Ï5, 26, 158. 

— divers, 44, 144. 

— cornplémentaire, 39, 100. 

— de régularisation, 39, 100* 

— de coosommation, 39, 100. 

— refait, 39, !0Û. 

— recngnitiL 39. 100. 

— confirmatif, 39, 100* 

— en matière criminelle, 115, 115. 
^ extrajudiciaire, 41, 173. 

-- civil, 144, 1Ô9, 174. 

— judiciaire, 444. 169, 174. 

— non dénommé, 44, 138* 

— (langue d'un), 207, 208* 

— sous seing privé, 5, 22, 24, 28, 

— de Pétai civil, V, Etal civil* 

acte administratif, 6, 8, 27, 28, 

59, 118, 144* 

^ contênant aliénation, 118. 

— adjudication, US* 

— marché, 418* 

Expédition d'), 118* 
Cautionnement d*},lLi* 

b 
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ACTIONS (Cession d’), bO, 149, 151, 
189, 190. 

— (Mutation d*), 144. 

— (Titre dn, 145. 148, 149, 205. 

— Certiflcatd'), 145, 148, 149,205. 

— (Traasfertd’), 145,148, 149,205. 

— (Renouvellement d’}, 145, 148, 

149, 205. 

— (Création d’), 145, 148,149, 205. 

ADJüDIC.VnON, le, 18, 28, 191. 

— de travaux, 49, 52, 108, 133, 

192. 

— de fournitures, 49, 52,106, 133, 

192. 

— de biens. Y. Vente. 

ADJUDICATION EN JUSTICE (Actes 
relatifs à une), 86. 

ADOPTION, 39, 105. 

AFFICHE, 111. 

^ manuscrite, 200. 

— ÎDScrile sur mur ou toile, 165, 
207. 

— peinte, 165, 207. 

— (Procès-verbal d'), 41. 

affirmation de voyage, 45, 85. 

— de créance, 45, 85 et 150. 

— de procès-verbal, 59, 

— au greffe, 85, 185. 

AFFRETEMENT. V. Charte-partie. 

AGE.NT de change ( Arrêté d’). 
V. Bordereau. 

AJOURNEMENT. V. Exploit. 
AMEUBLISSEMENT, 188. 

AMI (Élection d'). V. Conitnand. 
AMODIATION. V. Bail. 


annonces, 111 , 116,118. 

-— V, Journal. 

annulation, y. Résiliement. 
ANTICHRÈSE, 55, 190. 


APPEL (Arrêts sur), 43, 47, 5l d ,c. 
105. 

— (Déclaration d’), 48, 74. .47 ,84 . 

— {Sigoi6cation d’), 48, 74, ,47 ,84 

— (Procédure en), 103. .201 

APPORT. V. Société. 

APPRENTISSAGE (Brevet d’), ï î .('b isn 

— (Contrai d’), 163. .1 

ARBITRES (Nomination d’), 42, .84 ,{'b a 

— (Actes des), 45. 

— (Jugements des), 47, 8 8 ,74 ,(. 

101. 


ARMOIRIES (Concession d*), lO'Ol ,('b at 

— (ConffrmatioD d'), 108, .801 ,(' 

ARPENTEURS (Procès-verbal ladior*! 

102 . :• 

ARRÊTÉ d*agent de change, 11 >1, 930 ad 

— de compte, 53, 158. .821 

ASSIGNATION, 41. 

ASSOCIATION. Y. Société. .àJàU 

ASSUR.4NCE (Acte d’],' 49, 5 2 ,C4 *,(' 

152. 

— (Policé d’), 79, 83 ; 91, K >1 ,ie ,eÉ 
132, 157, 206. 

— (Abandon pour fait d'), I ( ,(’b lie! 

— (Renouvellement d'j, 13î 121 ,('bJi 

ASSURANCE MARITIME (Coû noD) 3M 

153 . 


ATERMOIEMENT, 50, 130. 

.021 

attestation, 59, 185. 

.21 

AUTORISATION, 59. iOl. 

.101 

AVAL. Y. Garantie (Acte de). 

.(ah eîo 

AV.ANCEMENT D’HOIRIE. V. 

.V .ami 

de mariage. 
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'1 ,24 ,92 

204. 


AVIS IMPRIMÉS, 68 , 11!. 

.lU 

AVOUÉ (Signification d’), 74, !■ 
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BAIL, 16, 18. 

^ à ferme, 52, 73, 119. 
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— en nature, 84, 116. 
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— d’employés, 42, 102, 141. 

— de préposés, i6- 
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KECüEIL 



Chaque article de loi est suivi de sa concordance oi’cc (es dispo¬ 
sitions qui ont le même objet. 

Les simples chiffres qui se trouvent dans le texte, entre parenthèses, 
comme par exemple [50], 5 e réfèrent à ia troisième partie, conte¬ 
nant les noies cl formules. 

22-28 jciLLET 1791. — Loi qui règle la couleur 
des affiches. 

L^assemblée nationale décrète que les affiches des actes 
émanés de l’autorité publique seront seules imprimées 
sur papier blanc ordinaire; et celles faites par des parti¬ 
culiers ne pourront l’être que sur papier de couleur^ sous 
peine de l'amende ordinaire de police municipale. (V. L. 
du 28 avril 1810, art. 03.) 

16 FLORÉAL an IV (5 mai 1796). — Loi qui déler- 
mine le lieu où doit être déposé clia(iue année le double 
du répertoire des actes reçus par les notaires publics. 

Art. l®*'. Les notaires publics seront tenus d’ettectuer, 

chaque année, au greffe du tribunal civil du département 

de leur résidence [l], le dépôt du double par un extrait 

1 








2 LOI DU 9 VENDÉMIAIKE AN VI, AIlT. 02. 

ccrliüé (lu l'éperLoiie des actfü par eux reçus dans le cours 
de I année précédente, et ce dans le délai et sous les peines 
portées parTart, 10 du titre III de la loi du 20 septenibre- 
6 octobre 1791 [«]. (V. L. du 16juin 1824, art. 14.) 

9 vjîNDÉMiAiKE an VI (30 sept. 1797). — Loi rela¬ 
tive aux fonds nécessaires pour les dé|)enses générales, 
ordinaires et exliaordinaires de l’an VI. 

Tit. IV. Art. 02, Il sera établi au profit du trésor 
public, et perçu par les receveurs de l’enregistrenient 
1 ® un droit proportionnel calculé à raison (fun pour deux 
mille du montant des créances hypothécaires antérieures 
à l’entière mise en activité du régime hypothécaire et 
dont l’inscription sera requise pour en obtenir la conser¬ 
vation, et à raison d’un pour mille du montant de celles 
postérieures ; 2 “ un autre droit proportionnel d’un et demi 
pour cent sur le prix intégral des mutations que les nou¬ 
veaux possesseurs voudront purger d’hypothèques.(V. L. 
du 21 ventôse an Vil, art. 19 et 20.) [3.] 


13 RRUMAiRE an VU (3 nov, 1798). 
timbre. 


Loi sur le 


TITRE PREMIER. — De l’établissement et de la fixation des droits. 

Art. La contribiition du timbre est établie sur tous 
les papiers destinés aux actes civils et jiidiciaiivs, [- 1 ] et 

4 

aux écritures qui peuvent être produites en justice et y 
faire foi. , 7 

^ ■ f 

Il n’y a d’autres exceptions que celles nommément 
exprimées dans la présente [5]. 

2 . Cette contribution est de deux sortes : 

La première est le droit de timbre imposé et tarifé en 
raison de là dimension du papier dont il est fait usage ; 
La seconde est le droit de timbre créé pour les efïets 
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:* 


riégocialtles ou de commerce, et gradué en raison des 
sommes à y exprimer, sans égard à la dimension du pa¬ 
pier. (V. inf.^ art. 9 et 14, L. du 5 juin 1850, art. 14 
et 27.) 

3, 4, 5 et 6. [©•] 

7. Les citoyens qui voudront se servir de papiers autres 
f|uo ceux de la régie, ou de parchemin, seront admis à 
(es faire tindtrer avant que d’en faire usage. (V. inf., art. 
18.) 

On emploiera pour ce service les timbres relatifs ; mais 
l’empreinle sera appliquée au haut du côté droit de la 
fouille [î]. 

Si les papiers ou le parchemin se trouvent être de di¬ 
mensions différentes de celles des papiers de la^fégie , le 
timbre, quant au droit établi en raison delà dirneusion, 
sera payé au prix du format supérieur. (V. L. du 11 juin 
IS12, art. (î.) * 

8. Le prix des papiers timbrés fournis par la *^fégie^ et 
les droits de timbre des papiers que les citoyens’ feront 
timbrer sont fixés ainsi qu'il suit ; savoir : 

1“ Droit de timbre^ en rnüon de la dimemion du papier 
(V. L. du 28 avril 1816, art. 62); ' ' 

2® Droit de timbre gradun en raison des sommes. 

Ce droit est de cinquante,centimes par mille francs 
inclusivement et sans fraction, à quelques souiiues que 
puissent monter les effets. ‘ ' 

0 et lO. [».] 

I I. Los citoyens qui voudront faire timbrer des effets 
au-dessus de 20,000 francs, seront tenus de présenter les 
papiers qu’ils y destineront, au receveur de l’enregistre¬ 
ment, et de les’faire vfsorpoMr timbre^ en payant le droit 
en raison de 50 centimes par 1,000 francs sans fraction, 
ainsi qu’il est réglé par l'art. 8 de la présente. (V. L. du 
5 juin 1850, art. 1.) 
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, TITIŒ 11. — Oc l’application des droits. 

12 . Sont assujettis au'droit du timbre établi en raison 
de la dimension, tous les papiers à employer pour les 
actes et écritures, soit publics, soit privés [tO] ; savoir ; 

1 ° Les actes des notaires, et les extraits, copies et expé¬ 
ditions, qui en sont délivrés ; 

Ceux des huissiers, et les copies et expéditions qu’ils 
en délivrent ; 

Les actes et les procès-verbaux des gardes et de tous 
autres employés ou agents ayant droit de verbaliser, et 
les copies qui en sont délivrées (V, L. du 25 mars 1817, 
art. 74-) ; 

Les actes et jugements de la justice de paix , des bu¬ 
reaux de paix et de conciliation, de la police ordinaire, 
des tribunaux et des arbitres, et les extraits, copies et 
expéditions, qui en sont délivrés ; 

Les actes particuliers des juges de paix et de leurs 

» 

greffiers, ceux des autres juges et des commissaires du 
Directoire exécutif [ 1 ], et ceux reçus aux greffes ou par 
les greffiers, ainsi que les extraits, copies et expéditions 
qui s'en délivrent; 

Les actes des avoués ou défenseurs officieux près les 
tribunaux, et les copies ou expéditions qui en sont faites 
ou signifiées ; 

Les consultations, mémoires, observations et précis 
signés des hommes de loi et défenseurs officieux [i]; 

Les actes des autorités constituées administratives, qiii 
sont assujettis à Fenregistreinent, ou qui se délivrent aux 
citoyens, et toutes les expéditions et extraits des actes, 
arrêtés et délibérations desdites autorités, qui sont déli¬ 
vrés aux citoyens ; 

Les pétitions et mémoires, même en forme de lettres, 
présentés au Directoire exécutif, aux ministres, à toutes 
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autorités constituées, aux commissaires de la trésorerie 
nationale, à ceux de la comptabilité nationale, aux direc¬ 
teurs de la liquidation générale [I] , et aux administra¬ 
tions ou établissements publics (V. L. du 2 avril 1832, 
art, 28) [il]; 

Les actes entre particuliers sous signature privée, et le 
double des comptes de recette ou gestion particulière 
(V. L. du 3 juin 1830, art. 33 et i2) ; 

Et généralement tous actes et écritures , extraits , co¬ 
pies et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou 
pouvant faire titre, ou être produits pour obligation, dé¬ 
charge, justification, demande ou défense (Y. l’art. 20, 

§3): ' 

2“ Les registres de rautorité judiciaire où s’écrivent 
(les actes sujets à renregistrement sur les minutes, et les 
répertoires des greffiers ; 

Ceux des administrations centrales et municipales, te¬ 
nus pour objets qui leur sont particuliers, et n’ayant.point 
de rapport à l'administration générale, et les répertoires 
de leurs secrétaires ; 

Ceux des notaires, huissiers et autres officiers publics 
et ministériels, et leurs répertoires ; 

Ceux des receveurs des droits et des revenus des com¬ 
munes et des établlssemenls publics (Y. L. du 21 ven- 
tc)se an VII, art. 10); 

Ceux des fermiers des postes et messageries ; 

Ceux des compagnies et sociétés d’actionnaires ; 

Ceux des établissements particuliers et des maisons 
parliculières d'éducation ; 

Ceux des agents d’atfaires, directeurs, régisseurs , 
syndics de créanciers et entrepreneurs de trav aux et four¬ 
nitures ; 

1 

/ Ceux des banquiers, négociants [i armateurs, mar¬ 
chands, fabricants, commissionnaires, agents de change, 

I. 


fi 
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courtiers, ouvriers et artisans (V. L. du 5 juin 1850, 
art, -47) ;• 

Ceux (les aubergistes, maîtres d’hôtels garnis et logeurs, 
sur lesrfuels ils doivent inscrire les noms des personnes 
qu’ils logent, et généralement tous livres, registres et mi¬ 
nutes de lettres qui sont de nature être produits en 
justice et dans le cas d’y faire foi, ainsi que les extraits , 
co|)ies et expéditions, f[ui sont délivrés desdits livres et 
registres. (V. mf., art. 25.) 

13. Tout acte but ou passé en pays étranger, ou dans 
les îles et colonies françaises où le tiinhre n’aurait pas 
encore été établi, sera soumis au timbre avant qu’il puis.se 
en être fait aucun usage en France, soit dans un acte pu¬ 
blic, soit dans une déclaration quelconque, soit devant 
une autorité judiciaire ou administrative. 

14. Sont assujettis au droit de timbre en raison des 
sommes et valeurs, les liillets à ordre ou au porteur, les 
rescript ion s, mandats, mandements, ordonnances étions 
autres effets négociables ou de commerce, même les let¬ 
tres de change tirées par seconde, troisième et duplicata^ 
et ceux faits en France et payables chez l’étranger. ( V. 
L. du l^*" mai 1822, art. 6 ; du 24 mai 1834, art. 18.) 

15. Les effets négociables venant de l^étranger, ou des 
îles et des colonies françaises où le timbre n’anrait pas été 
établi, seront, avant qu’ils puissent être négociés, accep¬ 
tés on acquittés en F’rance, soumis an timbre on an visa 
pour timbre J et le droit sera payé d’après la quotité fixée 
par l’art. 8 de la présente. {V. L. du 5 juin 1850, arti¬ 
cle 3.) [ta.j 


TITRE 111. — Des actes et registres non sotimis à la formalité 

du timbre. 

Ifi. Sont exceptés dn droit et dejn formalité du timbre, 
savoir : 
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1” Les actes du Corps législatif, et ceux du Directoire 
exécutif [il ; 

Les inimités de tous les actes, arrêtés, décisions et dé- 
ühcralions de radniinistration publique en général, et 
de tous étalilisseinents publics, dans tous les cas où 
aucun de ces actes n'est sujet à renregistrement sur la 
minute, et les extraits, copies et expéditions qui s'expé¬ 
dient ou se délivrent par une administration ou un fonc¬ 
tionnaire public aune autre administration publique, ou 
à un fonctionnaire public, lorsqu’il y est fait mention de 
cette destination (V. D. du 9 déc. 1810; L, du 22 mars 
1841, art. 2 ; du 3 mai 1811, art. î>8); 

Les inscriptions sur le grand-livre de la dette nationale 
et les ellets publics [t A]; 

Tous les comptes rendus par des comptables publics ; 

Les doubles, autres que celui du comptable, de chaque 
compte de receiteou gestion particidièreet privée ; 

Les quittances de traitement et émoluments des fonc¬ 
tionnaires et employés salariés [lar la Ué.[uihlique; 

Les quittances ou récépissés délivrés aux collecteurs et 
receveurs de deniers publics [1 âj j’celles que les collec¬ 
teurs de contributions directes peuvent délivrer aux con¬ 
tribuables ; celles des contributions indirectes qui s’expé¬ 
dient sur les actes, et celles de toutes autres contributions 
qui SC déli vrent sur feuilles particulières, et qui n'excèdent 
pas dix francs (V, L. du 16 thermidor an VIII); 

Les quittances des secours payés aux indigents, et des 
indemnités pour incendies, inondations, épizooties et 
autres cas fortuits ; 

Toutes autres quittances, même celles entre particu¬ 
liers, pour créances en sommes non excédant dix francs, 
quand il ne s’agît pas dùin à-compte ou dùine quittance 
tinale sur une plus forte somme (V. D. du 18 juin 18t I, 
art. 1-46); 
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Les engagements, enrôlements, congés, certificats, car¬ 
touches, passe-ports, quittances pour prêt et fournitures, 
billets d’étapes, de subsistances et de logement, et autres 
pièces ou écritures concernant les gens de guerre, tant 
pour le service de terre que pour le service de mer 
(V. D. du 11 juin. 1810) ; 

Les pétitions présentées au Corps législatif; celles qui 
ont pour objet des demandes de congés absolus et limi¬ 
tés, et de secours, et les pétitions des déportés et réfugiés 
des colonies, tendant à obtenir des certificats de rési¬ 
dence, passe-ports et passages pour retourner dans leur 


pays ; 

Les certificats d’indigence (V. L. du 15 mai 1818, 
art, 80 j tlu 22 jaiiv. 1851, art, 8) ; 

Les rôles qui sont fournis pour l’appel des causes 
(V. L. du 21 ventôse an Vil, art. 2); 

Les actes de police générale et de vindicte publique, et 
ceux des commissaires du Directoire exécutif non soumis 
à la formalité de renregistrement, et les copies des pièces 
de procédure critniiielle qui doivent être délivrées sans 
trais (V. A, du 16 tlierinidor au VIII, art. 29; L. du 30 
ventôse an Xll, art, 77 et -470; D. du Ojanv. 1832); 

2“ Los registres de toutes les administrations publiques 
et des établissements publics pour ordre et administration 
générale [Itt] (V. L. du 21 ventôse an VII, art. 18; du 
8 thermidor an XIU, art. 89); 


Ceux des tribunaux, des accusateurs publics et des 
commissaires du Directoire exécutit, où il ne se transcrit 
aucune minute d’actes soumis à la formalité de l’enregis- 
trenieut ; 


‘Jeux des receveurs des contributionslîpubliques, et au¬ 
tres [)i‘eposés publics [■ î ]. 
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TITRE IV. ^ Des oblEffations respectivea ries notaires, huissiers, 
greniers, secrétaires des adininistrolions, arbitres et experts, des 
diverses autorités publiques, des préposés de la régie, et des ci¬ 
toyens ; et peines prononcées contre les controvenants. 


17. Les notaires, huissiers, secrétaires des administra¬ 
tions centrales et nninicipales, et autres oftlciers et fonc¬ 
tionnaires publics, les arbitres et tes avoués ou défenseurs 
ofiîcieux prés des tribunaux, ne pourront employer, pour 
les actes qu’ils rédigeront et leurs copies et expéditions, 
d’autre papier que celui timbré du département [l ^]où 
ils exercent leurs fonctions. ( V. m/’., art. 26, § 5.) 

48. La faculté accordée par l’art. 7 de la présente aux 
citoyens qui voudront employer d’autre papier que celui 
fourni par la régie, en le faisant timbrer avant d’en faire 
usage, est interdite aux notaires, huissiers, greftiers. ar¬ 
bitres, avoués ou défenseurs officieux, et à tous autres 
otticiers ou fonctionnaires publics ; ils seront tenus de se 
servir du papier timbré débité par la régie. (V, sup.^ ar¬ 
ticle 7.) 

Les administiations publiques seulement conserveront 
celte faculté. 


Les notaires et autres officiers publics pourront néan¬ 
moins faire timbrer à l’extraordinaire, du parchemin, 
lorsqu’ils seront dans le cas d’en employer. (V. rarti- 
de 26, §5)./ 

19. Les notaires, grefliers, arbitres et secrétaires des 
administrations, ne pourront employer, pour les expédi¬ 
tions qu’ils délivreront des actes retenus en minute, et de 
ceux déposés ou annexés, de papier timbré d’un format 
inférieur à celui appelé papie7% et dont le prix est 

fixé à 75 centimes la feuille par l’art. H de la présente 
[fl»]. Ce prix sera aussi celui du timbre du parchemin 
que l’on voudrait employer pour expédition, sans égard 
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M la (lîtïiension, si toutefois elle est au-dessous de celle de 


ce papier. 

Les liuissiers, et autres officiers publics ou niinislériels 
ne pourront non plus employer de papier timbré d'une 
dimension inférieure à celle du moyen papier, pour les 
expéditions des procès-verbaux*de ventes de tnobilipr. 

Tart. 20, § 4.) 

20. Les pa}iiers employés à des expéditions ne pour¬ 
ront contenir, compensation faite d’une feuille à l'autre, 

% 

savoir ; 

Idus de vingt-cinq lignes par page de moyen papier; 

Plus de trente lignes par page de grand papier ; 

Et plus de trente-cinq lignes par page de grand regisire 
[««1. (V. l’art. 26,§ 2.) 

21. L’empreinte du timbre ne pourra être couverte 
d’écriture, ni altérée [^1]. 

22. Le papier timbré qui aura été employé à un acte 
quelconque, ne pourra plus servir pour un autre acte, 
quand même le premier n’aurait pas été achevé [9®]. 
(V./ê.,§§3, 5el0.) 


23. II ne ponri’ci être fait ni expédié doux actes à la suite 
rnu (le l'autre sur la même feuille de papier timbré, no¬ 
nobstant tout usage ou règlement contraire. 

Sont exceptés les ratifications des actes passés en 
l’absence des [larties, les quittances de prix de ventes, et 
celles de remboursement de contrats de constitution ou 
obligation, les inventaires, procès-verbaux et autres actes 
qui ne peuvent être consommés dans un même jour et 
dans la même vacation, les procès-verbaux de reconnais¬ 
sance et levée de scellés qu’on pourra faire à la suite du 
procès-verbal d’apposition, et les significations des huis¬ 
siers, qui peuvent également être écrites à la suite des 
jugements, et autres pièces dont ii est délivré copie. 
(V. 1 j. du iri sept. ÎS07, art. 333 et ()27 ; Av. du C. d’Et. 
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(lu 21 oct. 'Î809: L. (iu 5 juin I8u0, art. 33 ot-i2.) ['^3,] 

11 pourra aussi être (loniié plusieurs quittances sur uiitî 
même feuille de papier timbréj pour à-compte d'une 
seule et même créance, ou d’un seul teniuj} de fermage 

M ■ 

OU lover, 

b' 

Toutes autres quittances qui seront données sur une 
même feuille de papier timbré, n’auront pas plus d’eiïet 
(pie si elles étaient faites sur papier non timbré. (V. l’ar- 
licle 2(ï, §§ a, 5 et G.) 

21.11 est fait défense aux notaires, huissiers, ^reliiers, 
arbitres etex[>erts, d’agiraux juges, de prononcer 
aucun jugement, et aux administrations publiques, de 
rendre aucun arrêté, sur un acte, registre ou effet de 
commerce, non écrit sur papier timbré du timL)re [U’es- 
crit, ou non visé pour tbidire. 

Aucun juge ou otUcier public ne pourra non plus coter 
et parapher un registre assujetti au timbre, si les feuilles 
n’en sont timbrées. (V. Part. 2G, § 5.) 

25. 11 est également fait défense à tout receveur de 
renregtslrement, 

D’enregistrer aucun acte qui ne serait pas sur papier 
timbré du timbre prescrit, ou qui n’aurait pas été visé 
pour timbre (V. l’art 2G, § i); 

2" D’admettre à la formalilé de l’enregistrement des 
protêts d’effets négociables, sans se faire rej'i’ésenter ces 
eflétsen bonne forme (Y. L, (Ui2i mai 1831, art. 23); 

3” De délivrer de patente aux citoyens dont les regis¬ 
tres doivent être tenus en papier timbré, si ces registres 
ne leur sont préalablement représentés aussi en bonne 
formé [*^5]. 

■ 

2G. Il est prononcé, par la présente, une amende , sa- 


1^^ De là francs, pour contravention, par les particuliers 
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aux dispositions de l’art. 2t ci-dessus ( V. L. du 10 juin 
J82i, art. 10); 

2“ De 25 francs, pour contravention aux articles 20 et 
21, par les otliciers et fonctionnaires publics (V. ib.)\ 

3” De 30 francs, pour chaque acte ou écrit sous 
signature privée, fait sur papier non timbré, ou en con¬ 
travention aux articles 22 et 23 ( V. î6 ., art. 12) ; 

¥ De 50 francs, pour contravention à Tari. 19, de la 
part des otticiers et fonctionnaires publics y dénommés, 
et à l’art. 25, de ta part des préposés de l’enregistrement 
(Y. ib., art. 10) ; 

5° De 100 francs, pour chaque acte public ou expé¬ 
dition, écrit sur papier non timbré, et pour contraven¬ 
tion aux articles 17, 18, 22, 23 et 24, par les otticiers et 
fonctionnaires publics(V. î*6.etL.du24mail834, art.23); 

Et du vingtième de la somme exprimée dans un 
effet négociable, s’il est écrit sur un papier non timbré, 
ou sur un papier timbré d’un timbre inférieur à celui qui 
aurait du être employé , aux termes de la présente, et 
pour contravention aux articles 22 et 23. 

L’amende sera de 30 francs, dans les mêmes cas, pour 
les etfets au-dessous de000 francs. (V, L. du 16 juin 1824, 
art. 12 ; du 24 mai 1834, art. 19; du 5 juin 1850, art. 4.) 

Les contrevenants, dans tous les cas ci-dessus, paieront 
en outre les droits de timbre. (V. L. du 28 avril 1816 , 
art. 75 ; du 11 juin 1842, art. 7.) [®«.] 

27. Aucune personne ne pourra vendre ou distribuer 
du papier timbré qu’en vertu d’une commission de la 
régie, à peine d’une amende de lOO fr. pour la première 
fois, et de 300 francs en cas de récidive. (V. L. du 16 
juin 1824, art. 10.) 

Le papier qui sera saisi cliez ceux qui s’en permettront 
ainsi le commerce, sera confisqué au profit de la Répu¬ 
blique. 
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:28. La peine contre ceux qui abuseraient des timbres 
pour timbrer et vendre frauduleusement du papier tini’ 
bré, sera la même que celle qui est prononcée par le Code 
pénal contre les contretacteurs des timbres. 

29. Le timbre des quittances fournies à la République, 

ou délivrées en son nom, est à la charge des particuliers 

■ 

qui les donnent ou les reçoivent [®î]; il en est de même 
pour autres actes entre la République et les citoyens. 
(V. l’arrêté du 23 floréal an XL) 

30. Les écritures privées qui auraient été faîtes sur 
papier non timbré, sans contravention aux lois du timbre, 
quoique non comprises nomiliément dans les exceptions, 
ne pourront être produites en justice sans avoir été sou¬ 
mises au timbre extraordinaire ou au visa pour timbre^ à 
peine d’une amende de 30 francs, outre le droit de timbre. 
(V. art. R et L. du 10 juin 1824, art. 10.) 

31. Les préposés de la régie sont autorisés à retenir 
es actes, registres ou effets en contravention à la loi du 
timbre, qui leur seront présentés, pour les joindre aux 
procès-verbaux qu’ils en rapporteront, à moins que les 
contrevenants ne consentent à signer lesdits procès-ver¬ 
baux, ou à acquitter sur-le-champ rarnende encourue et 
le droit de timbre, 

32. [«».] 


TIRUE V. — Des dispositions particulières. 


33 à 37. (Ces articles concernent les papiers timbrés 
existant à l’époque de la loi.) 

38. La régie fera déposer aux greffes des tribunaux 
civils et de commerce, et à ceux des tribunaux de police 
correctionnelle, des empreintes des nouveaux timbres 
qu’elle aura fait graver : ces empreintes seront apposées 
sur papier à son filigrane. 

30. Toutes lois et dispositions d’autres lois sur le timbre 

2 
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des actes civils et judiciaires et des registres, sont et de¬ 
meurent abrogées pour ravenir, et à compter de la 
publication de la présente. 

Les dispositions de la loi du 0 vendémiaire an VI, rela¬ 
tives au timbre des journaux,gazettes, feuilles périodiques 
ou papiers nouvelles, feuilles de papier-mnsifjue, affiches 
et cartes à jouer, sont maintenues. (V. aux notes, le n® 5.) 


22 FRIMAIRE an Vil (12 déc. 1798;. 
l’enregistrement. 



sur 


TITRE PREMIER. — De l’enregistrement, des droits et de leur 

application. 

Art. l^f. Les droits d'enregistrement seront perçus 
d’après les basés et suivant les règles déterminées |>ar la 
présente. 

« 

2. Les droits (l’enregistrement sont fixes ou propor¬ 
tionnels, suivant la nature des actes et mutations qui y 
sont assujettis. 

3. Le droit fixe s’applique aux actes soit civils, soit 
judiciaires ou extrajudiciaires [îïO] , qui lie contien- 
neut ni obligation, ni libération, ni coudaiimation,collo¬ 
cation on liquidation de sommes et valeurs, ni trans¬ 
mission de propriété, d’usufruit ou de jouissance de biens 
meubles ou immeubles ; 

Il est perçu aux taux réglés par rarticleOBcle la présente. 

A. Le droit proportionnel est établi pour les obligations, 
libérations, condamnations, collocations on liquidations 
des sommes et valeurs, et pour toute transmission de 
propriété, d’usufruit ou de jouissance de biens meubles 
et immeubles, soit entre-vifs, soit par décès. [*!!•] 

Ses quotités sont fnxées par l’article 09 ci-ai>rès. 

11 est assis sur les valeurs. 

5. Il n’y a point de fraction de centime dans la liqui- 
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dation du droit jiroportioivnel. Lorsqu’une fraction de, 
soninie ne produit pas mi cenlinie de droit, le centime est 
perçu au protit de la Hcpiiblique. 

0. Cependant le moindre droit à percevoir sur un acte 
donnant lieu au droit proportionnel, et sur une niiitation 
de biens par décès, sera du montant de la quotité sous 
laquelle chaque acte ou mutation se trouve classé dans 
les articles 08 et 09 sauf les exceptions y mention¬ 

nées. (V. L. du 57 ventôse an IX, art. 5 et d.) 

7 et 8. [a3.] 

9. Lorsqu’un acte translatif de pro])riété ou d’usufruit 
comprend des meubles et immeubles, le droit d’enregis¬ 
trement est perçu sur la totalité du prix , au taux réglé 
pour les immeubles, à moins qu’il ne soit stipulé un prix 
particulier pour lesolqets mobiliers, et qu’ils ne soient dé¬ 
signés et estimés, article par article, dans le contrat. [3 4.] 

10. Dans le cas de transmission de biens, la quittance 
donnée, ou l’obligation consentie par le même acte, jvoiir 
tout ou partie (In prix entre les contractans. ne peut être 
sujette à un droit particulier d’enregistrement! [3 5.] 

11. Maislürs(|ue dans un acte quelconque, soit civil, soit 
judiciaire ou extrajudiciaire, il y a plusieurs dispositionsin- 
dépendantesou neflérivanl pas nécessairement les unes des 

« ‘ * i 

autres,il est du pour chacune d elles, et selon son espèce, 
un droit particulier [3lî]. La quotité en est déterminée 
par rarlicle de la présente dans lequel la disposition se 
trouve classée, ou auquel elle se rapporte. (V. m/"., art. o7.) 

15. La mutation d’un immeuble en propriété ou nsu- 
friiit sera suffisamment établie pour la demande du droit 
d’enregistrement et la poursuite du paiement contre le 
nouveau possesseur [3 î], soit par l'inscription de son 
nom au rôle de la contribution foncière, et des paiements 
par lui faits d’après ce rôle , soit par des baux par lui 
passés, ou enfin par des transactions ou autres actes 
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constatant sa propriété ou son usufruit. (V. L. du 27 ven¬ 
tôse an IX, art. 4.) 

13. La jouissance à titre de ferme, ou de location, ou 
d’engafrement d’un immeuble [as], sera aussi suffi¬ 
samment établie pour la demande et la poursuite du 
paiement des droits des baux ou enf^agements non enre- 
Pfistrés, par les actes qui la feront connaître [3»], ou par 
des paiements de contributions imposées aux fermiers, 
locataires et détenteurs temporaires. 

TITRE 11. — Des valeurs sur lesquelles le droit proportionnel est 

assis, et de l'expertise. 

14. La valeur de la propriété , de rusufruit et de la 
jouissanee des biens meubles [4€l], est déterminée pour 
la liquidation et le paiement du droit proportionnel, ainsi 
qu’il suit ; savoir : 

1“ Pour les baux et locations, parle prix annuel expri¬ 
mé, en y ajoutant les charges imposées au preneur, 

2" Pour les créances à terme, leurs cessions et trans¬ 
ports [41], et autres actes obligatoires , par le capital 
exprimé dans Vacte^ et qui en fait l'objet, 

3® Pour les quittances et tous autres actes délibération, 
par le total des sommes ou capitaux dont le débiteur se 
trouve libéré. 

4“ Pour les marchés et traités, par le prix exprimé ou 
C évaluai ion qui sera faitedes objetsqui enseront smceptibles, 

5» Pour les ventes et autres transmissions à titre oné¬ 
reux, par le prix exprimé et le capital des charges qui 
peuvent ajouter au prix. 

6“ Pour les créations de rentes, soit perpétuelles, soit 
viagères, ou de pensions, aussi à titre onéreux, par le 
capital constitué et aliéné. 

7® Pour les cessions ou transport desdites rentes ou 
pensions, et pour leur amortissement ou rachat, par le 






4 
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capital constitué^ quel que wit le prix stipulé pour le 
transport ou Camortissement, 

Pour les transmissions entre-vifs, à titre gratuit, et 
celles qui s’opèrent par décès, par la déclaration estima¬ 
tive des parties^ sans distraction des charges. 

9® Pour les rentes et pensions créées sans expression 
de capital, leurs transports et amortissements, à raison 
d’un capital formé de vingt fois la rente perpétuelle^ et de 
dix fois la rente viagère ou la pension^ et quelque soit le 
piHx stipulé pour le transport ou L'amortissement. 

• Il ne sera fait aucune distinction entre les rentes via¬ 
gères et pensions créées sur une tête, et celles créées sur 
plusieurs têtes, quanta dévaluation. 

Les rentes* et pensions stipulées payables en nature 
seront évaluées aux mêmes capitaux, estimation préala¬ 
blement faite des ot>jets, d’après les dernières mercuria¬ 
les du canton de la situation des biens, à la date de l'acte, 
s’il s’agit d’une rente créée pour aliénation d’immeubles, 
ou, dans tout autre cas, d'après les dernières mercuriales 
' du canton où l'acte aura été passé. 

Il sera rapporté à l’appui de l’acte un extrait certifié 
des mercuriales. 

S’il est question d’objets dont les prix ne puissent être 
réglés par les mercuriales, les parties en feront une dé¬ 
claration estimative. (V. L. du 15 mai 1850, art. 7.) 

10" Pour les actes et jugements portant condamnation, 
collocation , liquidation ou transmission, par le capital 
des sommes., et les intérêts et dépens liquidés. 

11" L’usufruit , transmis à litre gratuit, s’évalue à la 
moitié de la valeur entière de l’objet. 

15. La valeur de la propriété, de l’usufruit et de la 
jouissance des immeubles est déterminée pour la liquida¬ 
tion et le paiement du droit proportionnel, ainsi qu’il suit, 


savoir : 


z; 


«i 
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I*' Pour les baux à ferme ou à loyer, les sous-l)aux, 
cessions et subl’o^;atious de baux, par le prix annuel 
exprimé^ en y o)outant les charges imposées au preneur. 

Si le bail est stipulé payable en nature, il en sera fait 
une évaluation d’après les dernières mercuriales du can¬ 
ton de la situation des biens, à la date de l’acte, à l’appui 
duquel il sera rapporté un extrait certifié des mercu¬ 
riales. 

II en sera de même des baux à portion de fruits, pour 
la part revenant au bailleur, dont la quotité sera préa¬ 
lablement déclarée, et sur la valeur de laquelle le droit 
d’enregistrement sera perçu. (V. D. du 26 avril 1808; 
L.dii 15 mai 1818, art. 75.) 

S’il s’agit d'objets dont la valeur ne puisse être con¬ 
statée par les mercuriales, les parties en feront une décla¬ 
ration estimative. 

2** Pour les baux à rentes perpétuelles et ceux dont la 
durée est illimitée, par un capital formé de vingt fois la 
rente ou le prix nnnueL et les charges aussi annuelles^ en 
y ajoutant également les autres charges en capital^ et les 

P 

deniers d''entrée^ s^il en est stipulé. 

Les objets en nature s'évaluent comme ci-dessus. 

3® Pour les baux à vie, sans distinction de ceux faits 
sur une ou plusieurs têtes, par un capitol formé de dix 
fois le prix et les charges annuels^ en y ajoutant de même 
le montant des deniers d'entrée^ et des autres charges^ s'il 
s'en trouve d'exprimés. Les objets en nature s'évaluent 
pareillement comme il est prescrit ci-dessus. ' 

4^* l*o«ir les échanges, par une évahiation epa doit être 
faite en capital.^ d'après le revenu annuel multiplié par 
vingt, sans distraction des charges. 

5“ Pour les engagements, par les prix et sommes pour 
lesquels ils sont faits. 

(»« Pour les ventes, adjudications, cessions, rétroces- 
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sioiis, licitations et tous autres actes civils ou judiciaires, 
portant translation de propriété ou d’usufruit, à titre oné¬ 
reux, pai' le prix exprimé^ en y ajoutant tontes les char¬ 
ges en capital^ ou par une estimation d'experts^ dans les 
cas autorisés par la ptxsente. 

Si l’usufruit est réservé par le vendeur, il sera évalué 
à la moitié de tout ce qui forme le prix du contrat, et le 
droit sera ])erçu sur le total ; mais il ne sera du aucun 
autre droit pour la réunion de rusufruit à la propriété: 
cependant, si elle s’opère par un acte de cession,et que le 
prix soit supérieur à l’évalualion qui en aura été faite 
pour régler le droit de la translation de propriété, il 
est dû un droit, par suppiénient, sur ce qui se trouve 
excéder cette évaluation. Dans le cas contraire, l’acle 
de cession est enregistré pour le droit fixe. (V. m/., arti¬ 
cle Il" 42.) 

7" Pour les transmissions de propriété entre-vifs, à titre 
gratuit, et celles qui s’elfectueiit par flécès, /wr l'éna- 
luation cpii sera faite et portée à vingt fois le produit des 
biens, ou le prix des baux courants, sans distraction des 
charges [4^5]. (V. L. du 30 avril 1820.) 

Il ne sera rien dû pour la réunion de l’usufruît à la 
propriété, lorsque le droit d’enregistrement aura été ac¬ 
quitté sur la valeur entière de la propriété [4 »]. 

8« I\:uir les transmissions d’usufruit seulement soit 
entre-vifs, à titre gratuit, soit par décès, par V évaluât ion 
qui en sera portée à dix fois le produit des. biens, ou le 
prix des baux courants^ aussi sans distraction des charges. 

Lorsque l’usufruitier qui aura acquitté le droit d’enre¬ 
gistrement pour son usufruit, acquerra la nue propriété, 
il paiera le droit d’enregistrement sur sa valeur, sans 
qu’il y ait lieu de joindre celle de rusufruit. (V. Av. du 
Cons. d’ÉL du 20 avril et du 10 sept. ISOS ; L, du 23 juin 
I84L art. 0.) 
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16. Si les sommes et les valeurs ne sont pas détermi¬ 
nées dans un acte ou un jugement donnant lien au droit 
proportionnel, les parties seront tenues d'y suppléer, 
avant l’enregistrement, par une déclaration estimative, 
certifiée, et signée au pied de l’acte. 

1". Si le prix énoncé dans un acte translatif de pro¬ 
priété ou d’usufruit de biens immeubles, à titre onéreux, 
paraît inférieur à leur valeur vénale à l’époque de l’alic- 
nation, par comparaison avec les fonds voisins de même 
nature, la régie pourra requérir, une expertise [ 44 ], 
pourvu qu’elleen fasse la demande dans Tannée, à comp¬ 
ter du jour de Tenregistrement du contrat. {V. L. du 
27 vent, an IX, art. 5.) 

18, La demande en expertise sera faite an tribunal 
civil du département [45] dans Tétendue duquel les biens 
sont situés, par une pétition portant nomination de Tex- 
pert delà nation. 

L’expertise sera ordonnée dans la décade de la de¬ 
mande. 


Kn cas de refus par la partie de nommer son expert 
sur la sommation qui lui aura été faite d’y satisfaire dans 
les trois jours, il lui en sera nommé un d’office par le 
tribunal. 

Les experts, en cas de partage [4fi], appelleront un 
tiers expert; s’ils ne peuvent en convenir, lejugedepaix 
du canton de la situation des biens y pourvoira [4 7], 

Le procès-verbal d'expertise sera rapporté, au plus tard, 
dans le mois qui suivra la remise qui aura été faite aux 
experts de l'ordonnance du tribunal, ou dans le mois après 
Tappel d’un tiers expert. 

Les frais de l’expertise seront à la charge de l’acqué¬ 
reur, mais sGulement lorsque restimation excédera d’un 
huitième au moins le prix énoncé au contrat. 

L’acquéreur sera tenu, dans tous les cas, d’acquitter 
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le droit sur le suppléuient d’estimation, s’il y a une plus 
value constatée par le rapport des experts [4^^]. 

19. Il y aura également lieu à requérir l’expertise des 
revenus des immeuldes transmis en propriété ou nsufruit 
à tout autre titre (pi’à titre onéreux, lorsque rinsuflisance 
dansrévaluatioii ne pourra être établie par actes qui puis¬ 
sent faire connaître le véritable revenu des biens. (V. plus 
loin l’art. 39 et LL. du 27 vent, an IX, art. 5 ; du 15 no- 
venib. 1808, art. 1.) 

TITRE III. — Des délais pour l’eiiregislrenient des acies 

et déclaiations. 

20. Les délais pour faire enregistrer les actes publics 
sont, .«avoir : 

De quatre jours [40], pour ceux des huissiers et autres 
ayant pouvoir de faire des exploits et ju’ocès^verbaux 
(\\ m/,, art. 34 ; L. du 27 veut, an IX, art 15; Av. du 
Cons. d’Ét. du 21 oct, 1809; L. du 21 mai 1827, arti¬ 
cle 170); 

De dix jours, pour les actes des notaires qui résident 
dans la commune où le bureau d’enregistrement est éta¬ 
bli (V. m/l, art. 33) ; 

De quinze jours [50], pour ceux des notaires qui n’y 
résident pas (V. ib. et L, du 2i mai 1834, art. 23) ; 

De vingt jours, pour les actes judiciaires soumis à ren- 
registrement sur les minutes [51], et pour ceux dont il 
ne reste pas de minute au greffe, ou qui se délivrent en 
brevet {V. m/'., art. 35 et 37 ; L. du 27 vent, an IX, art. 
14 et 16; D. tlu 16 févr. 1807, art. 134; Av. du Cons. d’Ét. 
du 22 oct. 1808) ; 

De vingt jours aussi, pour les actes des administrations 
centrales et municipales assujettis à la formalité de l’en¬ 
registrement. (V. în/"., art. 36 et 37; Av. (lu Cons. d’Ét. 
du 21 oct. 1809; L. du 15 mai 1818, art. 78.) [5®.] 


i 
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21. Les testaments déposés chez les notaires, ou par 
eux reçus, seront enregistrés dans les trois mois du décès 
des testateurs [53], à la diligence des héritiers, dona- 
taires, légataires ou exécuteurs testamentaires. (V. inf.j 
art. 38 et 43.) 

22. Les actes qui, à l’avenir, seront faits sous signature 
pri' rée, et qui porteront transmission de propriété ou 
d'usufruit de biens immeubles, et les baux à ferme ou à 
loyer, sous-baux, cessions et sidjrogations de baux, et 
les engagements, aussi sous signature privée, de biens de 
même nature, seront enregistrés dans les trois mois de 
leur date. ( V. L. du 27 vent, an IX, art. 4; du lo sept. 
■1807, art. 42.) 

Pour ceux des actes de ces espèces qui seront passés 
en pays étranger, ou dans les îles ou colonies françaises 
où renregistrement n’aurait pas encore été établi, le délai 
sera de six mois, s'ils sont faits en Europe ; d’une annéej 
si c’est en Amérique; et de deux années, si c’est en Asie 
ou en Afrique. (V. inf.^ ai’t. 38.) [54.] 

23. Il n’y a point de délai de rigueur pour renregistre¬ 
ment de tons autres actes rpie ceux mentionnés dans l’ar¬ 
ticle précédent, qui seront faits sous signature privée, ou 
passés en pays étranger, et dans les îles et colonies fran¬ 
çaises où renregistrement n’aurait pas encore été établi ; 
mais il ne pourra en être fait aucun usage [55], soit par 
acte public, soit en justice, ou devant toute autre 
autorité constituée, qu’ils n’aient été préalablement enre¬ 
gistrés. (V. m/"., art. 42; Av. du Cons. d’Él. du lObriim. 
an XIV, et L. du 28 avril I81G, art. 38.) 

24. Les délais pour l'enregistrement des déclarations 
que les héritiers, donataires ou légataires, auront à pas¬ 
ser des biens à eux échus ou transmis par décès sont, 
savoir : 

De six mois, à compter du jour du décès, lorsque ce- 




23 


LOI OU 22 FRIMAIIIE AN Vil, ART. 25, 20. 

lui dont on recueille la succession est décédé en France ; 

De huit mois, s’il est décédé dans toute autre partie de 
l’Europe ; 

D’une année, s’il est mort en Amérique; 

Et de deux années, si c’est en Afrique ou eq Asie. 

Le délai de six mois ne courra que du jour de la mise 
en possession, pour la succession d’un absent, celle d’iui 
condamné, si ses biens sont séquestrés ; celle qui aurait 
été séquestrée pour toute autre cause ; celle d'uu défen¬ 
seur de la patrie, s’il est mort en activité de service hors 
de son départeiiieiit, ou enfin celle qui serait recueillie par 
indivis avec la nation. 

Si, avant les derniers six mois des délais fixés pour les 
déclarations des successions de personnes décédées hors 
de France, les héritiers prennent possession des biens, ii 
ne restera d'autre délai à courir, pour.passer déclaratiou, 
que celui de six mois, à compter du jour de la prise de 
possession. (V. inf.^ art. 31), et L, du 28 avril 1810, ar¬ 
ticle 40.) 

25. Dans les délais fixés par les articles précédents |)Oui‘ 
l’enregistrement des actes et des déclarations, le jour de 
la date de facte, ou celui de l’ouverture de la succession, 
ne sera point compté. 

Si le dernier jour du délai se trouve être un décadi, ou 
un jour de fête nationale, ou s’il tombe dans les jours 
complémentaires, ces jours-Ià neseri 
plus. (V. L. et Ar. des 18 et 29 germ, an X; Sén. G. du 
22 fructidor au XIII.) 

TITRE lY. — Des bureaux où les actes et inulaüons donnent être 

enregistrés. 

20. Les notaires ne pourront faire enregistrer leurs ac¬ 
tes qu'aux bureaux dans Farrondîssement desquels ils 
résident [»î]. 
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Les huissiers et tous autres ayant [>ouvoir de faire des 
exploits, procès-verbaux ou rapports, feront enregistrer 
leurs actes, soit au bureau de leur résidence, soit au bu¬ 
reau du lieu où ils les auront faits [5»l]. 

Les greüiei’s et les secrétaires des administrations cen¬ 
trales et municipales feront enregistrer les actes qu'ils 
sont tenus de soumettre à cette formalité, aux bureaux 
dans rarrondissement desquels ils exercent leurs fonc¬ 
tions. 

Les actes sous signature privée, et ceux passés en 
pays étranger, pourront être enregistrés dans tous les 
bureaux indistinctement. (V, L. du 30 vent, an XII, arti¬ 
cle iOOO.) 

* 

27. Les mutations de propriété ou d’usufruit par décès 
seront enregistrées au bureau de la situation des biens. 

Les héritiers, donataires ou légataires, leurs tuteurs 
ou curateurs, seront tenus d’en passer déclaration détail¬ 
lée et de la signer sur le registre. 

S11 s’agit d^me mutation, au même titre, de biens 
meubles, la déclaration en sera faite au bureau dans l’ar¬ 
rondissement duquel ils se seront trouvés au décès de 
l’auteur de la succession. 

Les rentes et les autres biens meubles, sans assiette 
déterminée lors du décès, seront déclarés au bureau du 
domicile du décédé. 

Les héritiers, légataires ou donataires rapporteront, à 
l’appui de leurs déclarations de biens meubles, un inven¬ 
taire ou état estimatif, article par article, par eux certifié, 
s’il n’a pas été fait par un oilicier public; cet inveutaire 
sera déposé et annexé à la déclaration, qui sera reçue et 
signée sur le registre du receveur de l’enregistrement. 
(V. inf.f art. 31.); Av. du Cous. d’Kt. du 10 sept. 1808; 
L. du 23juin 18-41, art. y.) 
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TITRE V, — Du paiement dcü droits, et de ceux qui doivent 

les acquitter. 


28. Les droits des actes et ceux des mutations par dé¬ 
cès seront payés avant l’enregistrement, aux taux et quo¬ 
tités réglés par la [irésente [5S>]. 

Nul ne pourra en atténuer ni dilîérer le paiement, sous 
le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque 
autre motif que ce soit, saufà se pourvoir en restitution, 
s^il y a lieu. (V. m/., art. 50, 59 et 03.) 

29. Les droits des actes à enregistrer seront acquittés ; 
savoir : 

Par les notaires, les actes passés devant eux [OO] ; 

Par les huissiers et autres ayant pouvoir de faire des 
exploits et procès-verbaux, pour ceux de leur ministère; 

Par les gretliers, pour les actes et jwjementSj sauf le cas 
prévu par Varticle 57 diaprés (V. L. du 28 avril 1810, 
art. 38) [« IJ ; 

Par les secrétaires des administrations centrales et mu¬ 


nicipales, pour les actes de ces administrations qui sont 
soumis « la formalité de l'enregistrement^ sauf aussi le cas 
prévu par l'article 3" (V. L, du 27 vent, an IX, art. 0; 
Arrêté du 23 tloréal an XI); 

i’ar les parties pour les actes sous signature pri¬ 

vée, et ceux passés en pays étranger^ qu'elles auront à faire 
enregistrer ; ^mur les ordonnances sur requêtes ou mémoires, 
et les certificats qui leur sont immédiatement délivrés par 
les juges, et pour les actes et décisions qu elles obtiennent 
des arbitres ^ si ceux-ci ne les ont pas fait enregistrer 
(V. L. du 14 avril 1806, art. 1020); 

Et par les héritiers [<*a], légataires [6-i] et donataires, 
leurs tuteurs et curateurs, et les exécuteurs testamentaires, 
jjour les testaments et autres actes de libéralité à cause de 
mort.iy, inf.y art. 39, et A.du Cons.d’El. du lüsept. 1808.) 

3 
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30. Les oüiciers publics qui, aux termes des disposi¬ 
tions précédentes, auraient fait, pour les parties, l’avance 
des droits d’enregistrement, pourront prendre exécutoire 
du juge de paix de leur canton, pour leur rembourse¬ 
ment. (V. L. du 30 ventôse an Xll, art. 1999 et 
200^2.) [« 5,] 

L’opposition qui serait formée contre cet exécutoire, 
ainsi que toutes les contestations qui s’élèveraient à cet 
égard, seront jugées conformément aux dispositions por¬ 
tées par l’article 6o delà présente, relatif aux instanc.es 
poursuivies au nom de la nation. 

31. Les droits des actes civils et judiciaires emportant 
obligation, libération ou translation de propriété, ou d^u- 
sufriiit de meubles ou immeubles, seront supportés par 
les débiteurs ou nouveaux possesseurs; et ceux de tous 
les autres actes le seront par les parties auxquelles les 
actes profiteront, lorsque, dans ces divers cas, il n’aura 
pas été stipulé de dispositions contraires dans les actes. 
(V, Arr. du 23 llor. an XI; L. du 30 vent, an XII, ar¬ 
ticles 4248 et 1595 ; du 3 sept. 4807 art. 2.) 

32. Les droits des déclarations des mutations par dé¬ 
cès seront payés par les héritiers, donataires on légataires. 
(V. L. du 30 vent, an XII, art. lOlG ; Av. du Cons. d’Etat 
du 10 sept. 1808 ) [©©.] 

Les cohéritiers seront solidaires [Oî]- 
La nation aura action sur les revenus des biens à dé¬ 
clarer, en quelques mains qu’ils se trouvent pour 
le paiement des droits dont il faudrait poursuivre le re¬ 
couvrement. {V. L. du 28 avril 4810, art. 70.) 

TITRE VI. — Des peines pour défaut d'ciiregistreoienl des actes 
et déclarations dans les délais , et de celles portées rclaüvement 
aux omissions, au.\ lausses estimallons et aux contre-lettres. 


.33. Les notaires qui n’auront, pas fait enregistrer leurs 
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nctes dans les délais prescrits paieront personnellement, 
<1 titre d’amende et pour chaque contravention, une 
somme de cinquante francs, s’il s’agit d’un acte sujet au 
droit fixe, ou une somme égale au montant du droit, s’il 
s’agit d’un acte sujet au droit proportionnel, sans que, 
dans ce dernier cas, la peine puisse être au-dessous de 
cinquante francs. (V. L. du jfi juin 1824, art, 10.) 

Ils seront tenus, en outre, du paiement des droits, sauf 
leur recours contre les parties pour ces droits seule¬ 
ment 

34. La peine contre im huissier ou autre ayant pou¬ 
voir de faire des exploits ou procès-verbaux, est, pour un 
exploit ou procès-verbal non présenté à l’enregistrement 
dans le délai, d’une somme de vingt-cinq francs, et de 
pins une somme équivalente au montant du droit de 
l’acte non enregistré. L’exploit ou procès-verbal non en¬ 


registré dans le délai est déclaré nul, et le contrevenant 
responsable de cette nullité envers la partie [îO]. 

Ces dispositions, relativement aux exploits et procès- 
verbaux, ne s’étendent pas aux procès-verbaux de vente 


de meubles et autres objets mobiliers, ni à tout autre acte 
du ministère des huissiers sujet au droit proportionuel. 
La peine pour ceux-ci sera d’une somme égale au mon¬ 
tant du droit, sans qu’elle puisse être au-dessous de cin¬ 
quante francs. Le contrevenant [laiera en outre le droit dû 
pour l’acte, saut son recours contre la partie pour ce droit 
seulement. (V. L. du 10 juin 1824, art. I0.| 

35. Les gretïiers (pii auront négligé de soumettre à 
l’enregistrement, dans le délai fixé, les actes qu’ils sont 
tenus de présenter îi cette formalité, paieront personnelle¬ 
ment, à titre d’amende et pour chaque cnnlravention, une 
somme égale au montant du droit. 


Ils acquitteront en même temps le droit, sauf leur re¬ 
cours pour ce droit seulement, contre la partie. (V. L. du 







28 LOI DO 22 FRIMAIRE AN VII, ART. 3C-38. 

27 ventüse an IX, art, 7 ; Avis fin Cons, d*Et. du 5 août 
1829; L. du 18 avril 1810, art. 38.) 

36. Les dispositions de l'article précédent s'appliquent 
également aux secrétaires des administrations centrales 
et Uiimicipales, pour chacun des actes qu'il leur est pres¬ 
crit défaire enregistrer, s'ils ne les ont f)as soumis à l’en¬ 
registrement dans le délai. (V. L. du 27 ventôse an ÏX, 
art. 7.) 

37. Il est néanmoins fait exception aux dispositions 
des deux articles précédents, quant aux jugements ren¬ 
dus à l'audience, qui «loivent être enregistrés sur les 
minutes [Vl], et aux actes d’adjudication passés en 
séance publique des administrations, lorsque les parties 
n’auront pas consigné aux mains des greffiers et des 
secrétaires, dans le délai prescrit pour renregistrement, 
le montant des droits fixés par la loi. Dans ce cas, le re¬ 
couvrement en sera poursuivi contre les parties [Vi?] par 
les receveurs; et elles supporteront en outre la peine du 
droit en sus. 

Pour cet effet, les greffiers et les secrétaires fourniront 
aux receveurs de renregistreinent, dans la décade qui 
suivra l’expiration du délai, des extraits par eux certifiés 
des actes et jugements dont les droits ne leur auront pas 

w 

été remis par les parties, à peine d’une amende de dix 
francs pour chaque décade de retard [93], et pour chaque 
acte et jugement, et d’être en outre personnellement con¬ 
traints au paiement des doubles droits. (V. L. du 27 ven¬ 
tôse an IX, art. 7; du 28av1'il 1816, art. 38; O. du 22 mai 
1816, art. 2 ; L. du 15 mai 1818, art. 79; du 22 janvier 
1851, art. 20.) 

38. Les actes sous signature privée, et ceux passés en 
pays étranger, dénommés tlans l’article 22, qui n’auront 
pas été enregistrés dans les délais déterminés, seront sou¬ 
mis au double droit d’enregistrement, <V. L. du 27 ven- 
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tôse an IX, art. 4 ; Av. du Cons. d'Et. du 5 août 1809 et 
du 9 février 1810.) 

Il en sera de même pour les testaments non enregistrés 
dans le délai. 

39. Les héritiers, donataires ou légataires qui n’auront 
pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des 
biens à eux transmis par décès, paieront, à titre d’amende, 
un demi-droit en sus du droit qui sera dû pour la muta¬ 
tion. (V. sup,^ art. 32.) 

La peine pour les omissions qui seront reconnues avoir 
été faites dans les déclarations, sera d’un droit eu sus de 

celui qui se trouvera dû pour les ol)jets omis : il en sera 

* 

de même pour les insuffisances constatées dans les esti¬ 


mations des biens déclarés. (Y. L. du lojuin 1841, art. II; 
du 13 mai 1850, art. 7.) 

Si l’insuffisance est établie par un rapport d'experts, 
les contrevenants paieront en outre les fiais de l'exper¬ 
tise. (V. sup.j art. 19.) 

Les tuteurs et curateurs supporteront personnellement 
les peines ci-dessus, lorsqu’ils auront négligé de passer 
les déclarations dans les délais, ou qu’ils auront fait des 
omissions, on des estimations insuffisantes. 

40. Toute coulre-lettre faite sous signature privée, qui 
aurait pour objet une augmentation du prix stipulé dans 

un acte public, ou dans un acte sous signature privée 

« 

))récédemment enregistré, est déclarée nulle et de nul 
elfet[î4l]. 

Néanmoins, lorsque l’existence en sera constatée, il y 
aura lieu d’exiger, à titre d’amende, une somme triple du 
droit qui aurait eu lieu, sur les sommes et valeurs ainsi 
stipulées. (V. L. du 25 juin 1841, art. 11.) [9 5.] 
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TITRE VII. — Des oliligations des notaires> huissier.s, greffiers, se¬ 
crétaires, juges, arbitres, administrateurs cl autres officiers ou 
fonctionnaires pnldics, des parties et des receveurs; indépendam¬ 
ment de celles imposées sous les titres précédents. 

41. Les notaires, huissiers, greftiers, et !es secrétaires 
des administrations centrales et municipales ne pourront 
délivrer en brevet, copie ou expédition, aucun acte sou¬ 
mis à Fenregistrement sur la minute ou l’original, ni faire 
aucun autre acte en conséquence [ÎO], avant qu’il ait été 
enregistré, quand meme le délai pour renregistrement 
ne serait pas encore expiré, à peine tie cinquante francs 
d’amende, outre le paiement du droit [7 9]. 

Sont exceptés les exploits et autres actes de cette na¬ 
ture qui se signifient à parties ou par affiches et proclama¬ 
tions, et les effets négociables compris sous l’article 69, 
§ 2, nombre G de la présente [7S]. 

42. Aucun notaire, huissier, greffier,secrétaire ou autre 
officier public, ne pourra faire ou rédiger nu acte en v€*rtu 
d’un acte sous signature privée [7»] ou passé en pays 
étranger, l'annexer à ses minutes, ni le recevoir en dépôt, 
ni en délivrer extrait, copie ou expédition, s’il n’a été 
préalablement enregistré, à peine de cinquante francs 
d’amende, et de répondre personnellement du droit, sauf 
l’exception mentionnée dans l'article précédent. (V. Avis 
du Cons. d’Et., du 10 brumaire an XIV, et du 21 octobre 
1809.) [80,] 

43. II est également défendu, sous la mêtne peine de 
cinquante francs d’amende, à tout notaire ou greffier, de 
recevoir aucun acte en dépôt, sans dresser acte du dépôt. 
(V. L. du 10 juin 1824, art. 10.) 

Sont exceptés les testaments déposés chez les notaires 
par les testateurs. (V. mp.^ art. 21.) 

44. Il sera fait mention, dans toutes les expéditions des 
actes publics, civils ou judiciaires, qui doivent être enre- 
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pistrés sur les minutes, de la quittance des droits, par 
une transcription littérale et entière de cette quittance. 

Pareille mention sera faite dans les minutes des actes 
publics, civils, judiciaires ou extra]udiciaires, qui sc 
feront en vertu d’actes sous signature privée, ou passés 
en pays étranger, et qui sont soumis à renregistremenl 
par la présente [^l]. 

Chaque contravention sera punie par une amende de 
dix francs. (V. L. du 16 juin 1824.) 

45. [m,] 

46. Dans le cas de fausse mention d’enregistrement, 
soit dans une minute, soit dans une expédition, le délin¬ 
quant sera poursuivi par la partie publique, sur la dénon¬ 
ciation du préposé de la régie, et condamné aux peines 
prononcées pour le faux [^^3]. 

47. Il est défendu aux juges et arbitres de rendre au¬ 
cun jugement, et aux administrations centrales et muni- 
ci[taies de prendre aucun arrêté, en faveur de particu¬ 
liers, sur des actes non enregistrés, à peine d’être per¬ 
sonnellement responsables des droits 

48. Toutes les fois qu’une condamnation sera rendue on 
qu’un arrêté sera pris sur im acte enregistré, le jugement, 
la sentence arbitrale ou rarrêtéen fera mention , et énon¬ 
cera le montant du droit payé, la date du paiement et le 
nom du bureau où il aura été acquitté : en cas cromission, 
le receveur exigera le droit [^5], si l’acte n’a pas été en¬ 
registré dans son bureau* sauf restitution dans le délai 
prescrit, s’il est ensuite justifié de l’enregistrement de l’acte 
sur lequel le jugement aura été prononcé ou rarrêté pris. 

49. Les notaires, huissiers, greffiers, et les secrétaires 

des administrations centrales et municipales, tiendront 
des répertoires à colonnes, sur lesquels ils inscriront, jour 
par jour sans blanc ni interligne, et par ordre de 

numéros, savoir . 
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4“ Les notaires, tous les actes et contrats qu’ils rece¬ 
vront, même ceux qui seront passés en brevet, à peine de 
dix francs d^ainende pour chaque omission; 

2"* Les huissiers, tons les actes et exploits de leur mi¬ 
nistère, sous peine d’une amende de cinq francs pour 
cha([ue omission; 

3" Les greffiers, tons les actes et jugements qui, aux 
termes de la présente, doivent être enregistrés sur les mi¬ 
nutes, à peine d’une amende de dix francs pour chaque 
omission (V. 2« L. du 21 vent, an Vil, art. 43); 

4® Et les secrétaires, tous les actes des administrations 
qui doivent aussi être enregistrés sur les minutes, à peine 
d’une amende de dix francs pour chaque omission. (V. 
L. du 43 bruni, an VII, art. 12; du 13 mai 1818, art.82; 
du 16 juin 1824, art, M '; du 3 juin 4830, art. 55.) 

50. Chaque article du répertoire contiendra, 4“ son 
numéro ; 2“ la date de l’acte; 3® sa nature ; 4® les noms et 
prénoms des parties et leur domicile;'.3® l’indication des 
biens, leur situation et le prix, lorsqu’il s’agira d'actes 
qui auront pour objet la propriété, rusufruit ou la jouis¬ 
sance de biens fonds; 6® la relation de renregislre- 
ment 

51. Les notaires, huissiers, greffiers, et les secrétaires 
des administrations centrales et municipales, présente¬ 
ront, tous les trois mois, leurs répertoires aux receveurs 
de renregistrement de leur résidence, qui les viseront, 
et qui énonceront dans leur visa le nombre des actes in¬ 
scrits. Cette présentation aura lieu, chaque aimée, dans la 
ju-emière décade de chacun des mois de nivôse, germinal, 
messidor et vendémiaire [#8], à [leine d’une amende de 
dix francs pour chaque décade de retard. (V. L. du 1G juin 
1824, art. 40.) 

52. Indépendamment de la représentation ordonnée 
par l’article précédent, les notaires, huissiers, greffiers 
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et secrétaires, seront tenus fie conimuniqiier.IeuFS réper¬ 
toires, à toute réfuiisition aux préposés de l’enre- 

gistrement qui se présenteront chez eux pour les vérifier 
à peine d’une amende de cinquante francs en cas de refus. 

Le préposé, dans ce cas, requerra l’assistance d'un 
officier municipal, ou de l'agent, ou de l’adjoint de la 
commune du lieu, pour dresser, en sa présence, procès- 
verbal du refus qui lui aura été fait. (V. L. du 21 ventôse 
an VII, art. 13.) 

53. Les répertoires seront cotés et paraphés ; savoir, 
ceux des notaires, huissiers et greffiers de la justice fie 
paix , par le juge de paix de leur domicile; ceux des 
greffiers des tribunaux, par le président ; et ceux des se¬ 
crétaires des administrations, par le président de l’admi¬ 
nistration [OO]. 

54. Les dépositaires des registres de l’état civil, ceux 
des rôles des contributions, et tous autres chargés des 
archives et dépôts de titres publics, seront tenus de les 
communiquer sans déplacer, aux préposés de l'enregistre¬ 
ment, à toute réquisition, et de leur laisser prendre sans 
frais, les renseignements, extraits et copies qui leur seront 
nécessaires pour les intérêts de la République, à peine 
de cinfjuante francs d’amende pour refus constaté |)ar 
procès-verbal flu préposé, qui se fera accompagner, ainsi 
qu'il est prescrit par l’article 52 ci-dessus, chez les déten¬ 
teurs et dépositaires qui auront fait refus. (V. L. du 15 
mai 1818, art. 82.) 

Ces dispositions s’appliquent aussi aux notaires [Ofi]» 
huissiers, greffiers et secrétaires d’administrations cen¬ 
trales et municipales, pour les actes dont ils sont déposi¬ 
taires. (V.L. du 10juin '1824, art. 10; du 5juin 1850, 
art. IG et 28.) 

Sont exceptés les testaments et autres actes de libéra¬ 
lités, à cause de mort, du vivant fies testateurs. 
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Les communications ci-dessus ne pourront être exigées 
les jours de repos; et les séances, dans chaque autre jour, 
ne pourront durer plus de quatre heures, de la part des 
préposés, dans les dépôts où ils feront leurs recherches, 

55. Les notices des actes de décès , qui, aux termes 
de l'article 5 de la loi du 13 fructidor an Vf, relative à 
la célébration des décadis, doivent être remises, pour 
chaque décade, au chef-lieu du canton, par les oliiciers 
publics ou les agents de communes faisant fonctions 
d’oliiciers publics, seront transcrites sur un registre par¬ 
ticulier tenu par les secrétaires des administrations mu¬ 
nicipales. 

Ces secrétaires [WS] fourniront, par quartier, aux 
receveurs de l’enregistrement de rarrondissenient, les 
relevés, par eux certifiés, desdits actes de décès. Ils seront 
délivrés sur papier non timbré, et remis dans les mois de 
nivôse, germinal, messidor et vendémiaire^ à peine d'une 
amende de trente francs pour chaque mois de retard. Ils 
en retireront îrcepùsé^ aussi sur papier non timbré. 

50. Les receveurs de renregistrement ne pourront, 
sous aucun prétexte, lors meme qu’il y aurait tien à Tex- 
pertise [»*], différer l’enregistrement des actes et mu¬ 
tations dont les droits auront été payés aux taux réglés 
par la présente. 

Ils ne pourront non plus suspendre ou arrêter le cours 
des procédures, en retenant des actes ou exploits : ce¬ 
pendant, si un acte dont il n’y a pas de minute, ou un 
exploit, contient des renseignements dont la trace puisse 
être utile pour la découverte des droits dus, le receveur 
aura la fiiculté d’en tirer copie, et de la faire certifier 
conforme à l’original par l’officier qui l’aura présenté. Eu 
cas de refus, il pourra réserver l’acte pendant vingt-quatre 
heures seulement, pour s'en procurer une collation eu 
forme, à ses frais, sauf répétition, s’il y a lieu. 
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Cette disposition est applicable aux actes sous signa¬ 
ture privée, qui seront présentés à renregistreiiient. ( V. 
sup.j art. 28.) 

57. La quittance de l’enregistrement sera mise sur 
l’acte enregistré [î*4], ou sur l’extrait de la déclaration 
du nouveau possesseur. 

Le receveur y exprimera en toutes lettres la date de l’en¬ 
registrement, le folio du registre, le numéro et la somme 
des droits perçus. 

Lorsque l’acte renfermera plusieurs dispositions opé¬ 
rant chacune un droit particulier, le receveur les indiquera 
sommairement dans sa quittance, et y énoncera distinc¬ 
tement la quotité de chaque droit perçu , à peine d'ime 
amende de dix francs pour chaque oniission. (V. sup., 
art. 11.) 


58. Les receveurs de l’enregistrement ne pou iront dé¬ 
livrer d’extraits de leurs registres que sur une ordonnance 
du juge de paix , lorsque ces extraits ne seront pas 
demandés par quelqu’une des parties contractantes, ou 
leurs ayants cause [®5]. 

Il leur sera payé un franc pour recherclie tle chaque 
année indiquée, et cinq liante centimes par chaque extrait, 
outre le papier timbré : ils ne pourront rien exiger au delà. 

59. Aucune autorité publique, ni la régie, ni ses pré¬ 
posés, ne peuvent accorder de remise ou modération des 
droits établis par la présente et des peines encourues [î*G], 
ni en suspendre ou faire suspendre le recouvrement, sans 
en devenir personnellement responsables. (V. L. du 7 
pluv. an XII; 2'’ du 21 avril 1832.) 


TITRE VItl. — Des droits acquis el des prescriptions- 


00. Tout droit d’enregistrement perçu régulière¬ 
ment [îlî] en conformité de la présente, ne pourra être 
restitué, quels que soient les événements ultérieurs 
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sauf les cas prévus par la présente. (V. Av. du C. d'Et. 
du 22 octobre 1808 ; du 28 avril 1816, art. 40 j du 
25 juin 1841, art. 14.) 

61. Il y a prescription pour la demande des droits j 
savoir ; 

lu Ap rès deux années, à compter du jour de l'enregis¬ 
trement, s’il s’agit d’un droit non perçu sur une disposi¬ 
tion particulière dans un acte , ou d’un supplément de 
perception insuÜisamment faite, ou d’une fausse évalua¬ 
tion dans une déclaration, et pour la constater par voie 
d'expertise. 

Les parties seront également non recevables, après le 
môme délai, pour toute demande en restitution de droits 
perçus [f OO]. 

2° Après trois années, aussi à compter du jour de l’en- 
registrement, s’il s’agit d’une omission de biens dans une 
déclaration faite après décès. (V. L. du 15 mai 1850, 
art. M ; du 22 janvier 1851, art. 25; du 8 juillet 1852, 
art. 26.) 

3« Après cinq années, à compter du jour du décès, 
pour les successions non déclarées. (V. iù,) 

Les prescriptions ci-dessus seront suspendues par des 

demandes signifiées et enregistrées avant l’expiration des 

délais [iOl]‘, mais elles seront acquises irrévocablement 

si les poursuites commencées sont interrompues pendant 

une année, sans qu'il y ait d’instances devant les juges 

compétents, quand même le premier délai pour la pre- 

»■ 

scriptioii ne serait pas expiré. ( V. L. du 24 mars 1806 ; 
du 10 juin 1824, art. 14.) 

62. La date des actes sous signature privée ne pourra 
cependant être opposée à la République pour prescription 
des droits et peines encourues, à moins que ces actes 
n’aieiit acquis une date certaine par le décès de l’une des 
parties, on autrement. 
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TITRE IX, ~ Des poursuites etîinstances. 

(i3. La solution des difficultés qui pourront s’élever 
relativement à la perception des droits d’enregistrement 
avant l’introduction des instances [109], appartient à la 
régie. (V. supray art. 28 et 56.) 

Oi. Le premier acte de poursuite pour le recouvrement 
des droits d'enregistrement et le paiement des peines et 
amendes prononcées par la présente, sera une contrainte ; 
elle sera décernée par le receveur ou préposé de la 
régie [103]; elle sera visée et déclarée exécutoire par le 
juge de paix du canton où le bureau est établi , et elle 
sera signitiée [104]. 

L’exécution de la contrainte ne pourra être interrom¬ 
pue que par une opposition formée par le redevable, et 
motivée, avec assignation, à jour fixe, devant le tribunal 
civil du département [105]. Dans ce cas, l’opposant sera 
tenu d’élire domicile dans la commune où siège le tri¬ 
bunal. 

65- L’introduction et rinslruction des instances [lOO], 
auront lieu devant les tribunaux civils de département : 
la connaissance et la décision en sont interdites à toutes 
autres autorités constituées ou administratives (*6.). 

L’instruction se fera par simples mémoires respective¬ 
ment signifiés. (V. L. du 17 ventôse an IX, art. 6 et 17.) 

[»«»•] 

11 n’y aura d'autres frais à supporter pour la partie 
qui succombera, que ceux du papier timbré, des signifi¬ 
cations, et du droit d’enregistrement des jugements. 

Les tribunaux accorderont, soit aux parties, soit aux 
préposés de la régie qui suivront les instances, le délai 
qu’ils leur demanderont pour produire leurs défenses : 
il ne pourra néanmoins être de pins do trois décades 
[flOf«]. 


4 
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Les jugenienls seront rendus dans les trois mois au 
plus tard, à compter de rintroduction des instances, sur 
le rapport d’un juge, fait en audience publique, et sur les 
conclusions du commissaire du Directoire exécutif [i O»]: 
ils seront sans appel, et ne pourront être attaqués que par 
voie de cassation. 

60. Les frais de poursuite payés par les préposés 
de l'enregistrement pour des articles tombés en non- 
valeur pour cause d’insolvabilité reconnue des parties 
condamnées, leur seront remboursés sur l’état qu’ils en 
rapporteront à l’appui de leurs comptes. L’état sera taxé 
sans frais par le tribunal civil du département, et appuyé 
des pièces justificatives. 

TITUE X, — De la fixation des droits- 

67. Les droits à percevoir pour l’enregistrement des 
actes et mutations, sont et demeurent fixés aux taux et 

quotités tarifés par les articles 68 et 69 suivants fllO]. 

» 

Droits fixes. 

68. Les actes compris sous cet article seront enregis¬ 
trés, et les droits payés ainsi qu’il suit ; savoir : 


§ 1. — Actes sujets à ud droit fixed^un franc (V. L. du 15 mai 1850, arL 8). 

l"* Les abstentions, répudiations et renonciations à suc¬ 
cessions, legs ou communautés', lorsqu’elles seront 
pureset simples, si elles ne sont pas faites en justice. 

Il est dû un droit par chaque renonçant et pour chaque 
succession à laquelle on renonce [11 fl]. 

2^* Les acceptations de successions, legs ou commu¬ 
nautés, aussi, lorsqu’elles sont pures et simples. 

Il est dû un droit par chaque acceptant et pour chaque 
succession [t 1 «]. 
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3® Les acceptations de transports on délégations de 
créances à terme, faites par actes séparés, lorsque le droit 
proportionnel a été acquitté pour le transport ou la délé¬ 
gation (i 13); 

Et celles qui se font dans les actes mêmes de délégation 
de créances aussi à terme. 

4° Les acquiescements purs et simples, quand ils ne 
sont point faits en justice. (V. L, du 28 avnl 1816, ar¬ 
ticle 43, no 1.) [l i 4. J 

5^ Les actes de notoriété, (V. ib., n® 2.) 

6“ Les actes qui ne contiennent que l’exécution, le com¬ 
plément et la consommation d^actes antérieurs enregis¬ 
trés [11 5]. 

7° Les actes refaits pour cause de nullité ou autre motif, 
sans aucun changement qui ajoute aux objets des conven¬ 
tions ou à leur valeur. (V. L. du 28 avril, art. 43, n® 3.) 

H** Les adjudications à la folie enchère, lorsque le prix 
n’est pas supérieur à celui de la précédente adjudication, 
si elle a été enregistrée. (V. ï'i,, art. 44, n® L) 

9" Les adoptions. (V. iô., art. 48, n*^ 2 j 49, a* 1.) 

10“ Les attestations pures et simples [l l©J. 

11“ Les avis de parents, autres que ceux contenant no¬ 
mination de tuteurs et curateurs, (V. î6.,art. 43, n“ 4.) 

12° Les autorisations pures et simples, (V. tb.y n°5.) 

13° Les bilans [t i î']. 

\ Les brevets d’apprentissage [1 t^l], qui ne con¬ 
tiennent ni obligation de sommes et valeurs mobiliaires, 
ni quittance, (Y. L. du 22 février 1831, art. 2.) 

13o Les cautionnements de personnes à représenter en 
justice, (V. L. du 28 avril 1816, ib., art. 30.) [I iO.] 

16“ Les certifications de cautions et de cautionnements. 
(V. ib.j art. 43, n° 6 .) l [ 1 « 0 .] 

ITo Les certificats purs et simples, ceux de vie par 
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chaque individu, et ceux de résidence. (V. inf. art. 70, 
§3, no 3.) 

18“ Les collations d’actes et pièces ou des extraits d’i- 
ceux, par quelque officier public qu’elles soient faites. 

Le droit sera payé par chaque acte^ pièce ou extrait col¬ 
lationné [ 1 * 1 ]. 

19“ Les compromis qui ne contiennent aucune obliga¬ 
tion de sommes et valeurs donnant lieu au droit propor¬ 
tionnel, (VL /ô., art. 44, no 2.) [l*®.] 

20“ Les connaissements ou reconnaissances de charge¬ 
ments par mer, et les lettres de voiture. (V. ib,^ art. 44, 

no 6.) 

Il est dû un droit par chaque personne à qui les envois 
sont faits [l *3]. 

21“ Les consentements purs et simples. 

22® Les décharges [1®4] également pures et simples, 
et les récépissés de pièces. {V. ib.^ n“®8et s.; Av. du Lons. 
d’Ét. du 20 oct. 1809.) 

23“ Les déclarations, aussi pures et simples, en matière 
civile. (V. L. du 28 avril 1816, art. 43, n"9.) 

24“ Les déclarations ou élections de command ou 
d’ami, lorsque la faculté d’élire un command a été réser¬ 
vée dans l’acte d’adjudication ou le contrat de vente, et 
que la déclaration est faite par acte public [1*3], et nofi- 
fiée dans les vingt-quatre heures de l’adjudication ou du 
contrat. (V. ï6.,art. 44, no3i L. du 14 avril 1806, arti¬ 
cle 709.) 

23“ Les délivrances de legs pures et simples [!*«]. 

26o Les dépôts d’actes et pièces chez des officiers pu¬ 
blics. (Y. L. du 28 avril 1816, art. 43, no 10.) [ 1 * 1 .] 

27“ Lesdépôts et consignations de sommes[ l * 8] etefféts 
mobiliers chez des officiers publics, lorsqu’ils n’opèrent 
pas la libération des déposants, et les décharges qu’en 
donnent les déposants ou leurs héritiers lorsque la remise 
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des objets déposés leur est faite. (V. n*> 11, et sup.^ 

no 22.) 

28*^ Les désistements purs et simples (V. ib.y 

no 12.) 

29“ Les devis d’ouvrages et entreprises qui ne contien¬ 
nent aiicune obligation de somme et valeur, ni quittance 

[130]. 

30“ Les exploits, les significations, celles des cédules 
des juges de paix, les commandements, demandes, noti¬ 
fications, citations, offres Défaisant pas litre au créancier 
et non acceptées, oppositions, sommations, procès-ver¬ 
baux, assignations, protêts, interventions à protêt, pro¬ 
testations, publications et affiches, saisies, saisies-arrêts, 
séquestres, mainlevées, et généralement tous actes ex¬ 
trajudiciaires des huissiers ou de leur ministère, qui ne 
peuvent donner lieu au droit proportionnel, sauf les ex ¬ 
ceptions mentionnées dans la présente. (V. ib.^ art. 48, 
no 13 ; 44, nos 7 et 11 ; 45, n® 1 ; L. du 19 juill, 1845, ar¬ 
ticle 5.) 

Et aussi les exploits, significations et tous autres actes 
extrajudiciaires faits pour le recouvrement des contribu¬ 
tions directes et indirectes, et de toutes autres sommes 
dues à la nation, même des contributions locales, mais 
seulement lorsque la somme principale excède25fraucs. 
(V. L.du 27 vent, an IX, art. 13 et 15j du 16juin 1824, 
art. 6.) [131.] 

Il sera dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur ^ 
en quelque nombre quils soient, dans le même acte^ excepté 
les copropriétaires et cohéritiers^ les parents réunis^ les 
cointéressés, les débiteurs ou créanciers associés ou soli¬ 
daires, les séquestrées, les experts et les témoins, qui ne se¬ 
ront comptés que pour une seule et même personne, soit en 
demandant, soit endéfendant, dans le meme original d’acte, 
lorsque leurs qualités y seront exprimées. 


4. 
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Ül*^ Les lettres missives qui ne contiennent ni obliga¬ 
tion, ni quittance, ni aucune autre convention donnant 
lieu au droit proportionnel. (V. L. du 28 avril 18J6, arti¬ 
cle 43, n® 14.) 

32^^ Les nominations d’experts ou arbitres. (Y. î6.,n*15; 
art. 44, no 2.) 

33o Les prises de possession en vertu d’actes enregis¬ 
trés [f a^]. 

34*^ Les prisées de meubles [133]. 

33o Les procès-verbaux et rapports d’employés, 
gardes , commissaires, séquestres , experts , arpen¬ 
teurs et agents forestiers ou ruraux. (V. î'i,, article 43, 
n“lG.) 

30*^ Les procurations et pouvoirs pour agir ne contenant 
aucune stipulation ni clause donnant lieu au droit pro¬ 
portionnel. (V. ib.y n® 17.) 

37® Les promesses d’indemnités indéterminées et non 
susceptibles d'estimation. (V./ô., iio 18.) 

38® Les ratifications pures et simples d’actes enferme. 
(V. SUp,y Uo 7.) 

39® Les reconnaissances aussi pures et simples ne con¬ 
tenant aucune obligation ni quittance. (Y. L. du 28 avril 
1816, ib.y n® 19.) [ 134 .] 

40® Les résiliements purs et simples, faits par actes 
authentiques dans les vingt-quatre heures des actes rési¬ 
liés. (V. no20.) [13S.] 

41® Les rétractations et révocations. (Y. ib.y n® 21.) 

42® Les réunions de l’usufruit à la propriété, lorsque la 
réunion s’opère par acte de cession, et qu’elle n’est pas 
faite pour un prix supérieur à celui sur lequel le droit a 
été perçu lors de l’aliénation de la propriété. (Y.îô., arti¬ 
cle 44, m 3 ; mp.y art lo, § 6.) [1 30 .] 

43® Les soumissions et enchères, hors celles faites en 
justice, sur des objets mis ou à mettre en adjudication ou 
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en vente, ou sur des marchés à passer, lorsqu’elles seront 
faites par actes séparés de radjiidication [I 39]. 

44® Les titres nouvels ou reconnaissances de rentes 
dont les contrats sont justifiés en forme. (V. î^.,.art. 44, 

no O.) [13».] 

45® Les transactions, en quelque matière que ce soit, 
qui ne contiennénl aucune stipulation de somme et valeur, 
ni dispositions soumises par la présente à un plus fort 
droit d’enregistrement. (V. i*Ô., n®8.) 

46® Les actes (les cédules exce()tées) et jugements pré¬ 
paratoires, interlocutoires ou d’instruction des juges de 
paix; certificats d’individualité, procès-verbaux d’avis de 
parents, visa de pièces et poursuites préalables à l'exer¬ 
cice de la contrainte par corps ; les oppositions à levée do 
scellés, par coinparence personnelle dans le procès-verbal; 
les ordonnances et mandements d’assigner les opposants 
à scellés; tous autres actes des juges de paix non classés 
dans les paragraphes et articles suivants, et leurs juge¬ 
ments définitifs portant condamnation de sommes dont 
le droit proportionnel ne s’élèverait pas à un franc. (V. iO., 
n'^O,et L. du 18 thermidor an VII.) 

47® Tous les procès-verbaux des bureaux de paix des¬ 
quels il ne résulte aucune disposition donnant lieu au droit 
proportionnel, ou dont le droit proportionnel ne s’élève¬ 
rait pas à un franc [l 3 »]. 

48® Les actes et jugements de la police ordinaire et des 
tribunaux de police correctionnelle et criminelle, soit en¬ 
tre parties, soit sur la poursuite du ministère public, avec 
partie civile, lorsqu’il n’y a pas condamnation de sommes 
et valeurs, ou dont le droit proportionnel ne s’élèverait 
pas à un franc; et les dépôts et décharges aux greffes des¬ 
dits tribunaux, dans les mêmes cas où il y a partie civile. 

40® Les jugements qui seront rendus en matière de 
contributions, soit directes, soit indirectes, ou pour au- 













44 LOI DU 22 FRIMAIRE AN Vil, ART. 68, § 2. 

très sommes dues à la nation, on pour contrilnilions lo¬ 
cales, quel que soit le montant des condamnations, et de 
quelque autorité ou tribunal qu’émanent les jugements. 
L. du 28 avril 1816, art. 39.) 

50® Les procès-verbaux de délits et contraventions aux 
règlements généraux de police ou d’impositions. (V. l’ar¬ 
ticle 70, § 1.) 

51® Et généralement tous actes civils, judiciaires ou 
extrajudîciaire»[l 40] qui ne se trouvent dénommés dans 
aucun des paragraphes suivants, ni dans aucun autre’ar- 
tîcle de la présente, et qui ne peuvent donner lieu au droit 
proportionnel.{V. L. du 27 vent, an IX, art. 15et16; du 
28 avril 1816, art. 41 et 42; du 21 mai 1836, art. 20; 
du 21 mars 1848, art 3 ; du 15 mai 1850, art. 8.) [141.] 

§ 2. — Actes sujets à ud droit Axe de 2 fr. 

l» Les inventaires de meubles, objets mobiliers, titres 
et papiers. (V. L. du 24 mai 1834, art. 11.) 

// est dû un droit pour chaque vacation. 

- 2® Les clôtures d’inventaires [14!®]. 

3® Les procès-verbaux d’apposition, de reconnaissance 
et de levée de scellés. [(V. ib, et L. du 19 juillet 1845, 
art. 5.) 

Il est dû un droit pour chaque vacation. 

4® Les procès-verbaux de nomination de tuteurs et cu¬ 
rateurs. (V, ib.) 

5® Les jugements de juges de paix portant renvoi ou 
décharge de demande, débouté d’opposition, validité de 
congé, expulsion, condamnation à réparation d’injures 
personnelles ; et généralement tous ceux qui, contenant 
des dispositions définitives, ne donnent pas ouverture au 
droit proportionnel. {V. L. du 28avril 1816, art. 44, no 9.) 

[I4».J 

6® Les ordonnances des juges des tribunaux civils^ren- 
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dues sur requêtes ou mémoires, celles de référé, deconi- 
pulsûire et d’injonction, celles portant permission de sai- 
sir-gager, revendiquer ou vendre, et celles des commis¬ 
saires du Directoire exécutif, dans le cas où la loi les 
autorise à en rendre. (V. 10; art. 45, n® (î.) 

Les actes et jugements préparatoires ou d’instruction 
de ces tribunaux et des arbitres. 

El les actes faits ou passés aux greffes des mêmes tri¬ 
bunaux, portant acquiescement, dépôt, décharge, désa¬ 
veu, exclusion de tribunaux, afiirmation de voyage, op¬ 
position à remises de pièces, enchères, surenchères, 
renonciation à communauté, succession ou legs (il est dû 
un droit par chaque renonçant)^ reprise d’instance, com¬ 
munication de pièces sans déplacement, afiirmation et 
vérification de créance, opposition à délivrance de juge¬ 
ment. (V. L. du 24 mai 1834, art. 13.) 

7,, Les ordonnances sur requêtes ou mémoires, celles 
de réassigné, et tous actes et jugements préparatoires ou 
d’instruction des tribunaux de commerce. 

Et les actes passés aux grelTes des mêmes tribunaux, 
portant dépôt de bilan et registres, opposition à publica¬ 
tion de séparation, dépôt de sommes et pièces, et tous 
autres actes conservatoires ou de formalité. (V, L. du 
28 avril 1816, art. 44, n® 10; art, 45, n®6.) [ 144 .] 

8® Les expéditions des ordonnances et procès-verbaux 
des officiers publics de l’état civil, contenant indication du 
jour ou prorogation de délai pour la tenue des assem¬ 
blées préliminaires au mariage ou à divorce, (V. ib.^ arti¬ 
cle 45, no 8.) [ 145 .] 

g 3. Actes sujets à un droit fixe de 3 fr. 

io Les contrats de mariage qui ne contiennent d’autres 
dispositions que des déclarations, de la part des futurs, 
de ce qu’ils apportent eux-mêmes en mariage et se con- 
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stitnenlj sans aucune stipulation avantageuse entre eux. 
(V. L. du 28 avril t8l6, art. 45, iio 2.) 

La reconnaissance y énoncée de la part du futur, 
d'avoir reçu la dot apportée par la future, ne donne pas 
lieu à un droit particulier. 

Si les futurs sont dotés par leurs ascendants, ou s'il leur 
est fait des donations par des collatéraux ou autres per¬ 
sonnes non parentes, par leur contrat de mariage, les 
droits, dans ces cas, sont perçois suivant la nature des 
biens, ainsi qu’ils sont réglés par les paragraphes 4, 6 et 
8 de l'art, suivant 

2'’ Les partages de biens meubles et immeubles entre 
copropriétaires, à quelque titre que ce soit, pourvu qu’il 
en soit justifié. (V. ib.j n^ 3.) [ 149 .] 

S'il y a retour^ le droit sur ce qui en sera Cobjets sera 
perçu aux taux réglés pour les ventes [ 14 ?^]. 

3® Les prestations de serment des greftiers'et huissiers 
des juges de paix, des gardes des douanes, gardes fores¬ 
tiers et gardes champêtres, pour entrer en fonctions. 
(V, L. du 27 vent, an IX. art. 14; 0’. du 9 déc. 1814, 
art. 58.) [ 14 ».] 

4® Les actes de société qui ne portent ni obligation, ni 
délibération, ni transmission de biens meubles ou immeu¬ 
bles entre les associés ou autres personnes. (V. L. du 28 
avril 1816, art. 45, n®2.) 

Et les actes de dissolution de société qui sont dans le 
même cas [15»]. 

r>o Les testaments et tous autres actes de libéralité qui 
ne contiennent que des dispositions soumises à l’événe¬ 
ment du décès, et les dispositions de même nature qui sont 
faites par contrat de mariage entre les futurs ou par d'au¬ 
tres personnes. (Y. ib., n® 4, et Av. du G, d’Ét. du 22 dé- 

cemb. 1809.) 
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J.e droit pour ces dispositions par acte de mariage^ sera 
perça indépendamment de celui du contrat. 

Les unions et directions de créanciers. (V. L. du 24 
mai 1834, art. 14.) 

Si elles portent obligation de sommes déterminées par les 
cointéressés envers un ou plusieurs- d'entre eux., ou autres 
personnes chargées d^agir pour /’i/nîon, // sera perçu un 
droit pariieulier.f comme pour obligation. 

7°Lesexpédiiions [i»l] desjugements des tribunaux 
civils, rendus en prejnière instance ou sur appel, portant 
acquiescement, acte d’afUrmation, d’appel, de conver¬ 
sion d’opposition en saisie, débouté d’opposition, dé¬ 
charge et renvoi de demande, déchéance d’appel, 
péremption d’instance, déclinatoire, entérinement de 
procès-verbaux et rapports, homologation d'actes d'u¬ 
nion et atermoiements ; injonction de procéder à inven¬ 
taire, licitation, partage ou vente; mainlevée d'opposi¬ 
tion ou de saisie, nullité de procédure, maintenue en 
possession, résolution de contrat ou de clause de contrat, 
pour cause de nullité radicale [l S J, reconnaissance 
d’écriture; noinitmtion de commissaires, directeurs et sé¬ 
questres, publication judiciaire de donation, bénélice d’in¬ 
ventaire, rescision, soumission et exécution de jugement; 

Et généralement tousjugements de ces tribunaux, ceviv 
de commerce et d’arbitrage, contenant des dispositions 
définitives qui ne peuvent donner lieu au droit propor¬ 
tionnel, et dont le droit proportionnel ne s’élèverait pas 
à trois francs, et qui ne sont pas classés dans les autres 
paragraphes du présent article. L. du 27 vent, an IX, 
art. 12; du 28 avril 1816, art. 45, n® 5; 46, n® 7; 57; 
du 24 mai 1834, art. 13.) 

g 4* ^ Actes sujeti à un droit tixe àû 5 fr, 

1® Les abandoncenients de biens, soit Volontaires, 
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soit forcés, pour être vendus en direction [ 153 ]. 

2® Les actes d’émancipation (V. L. du J9 juillet 184-5, 
art. 5) : le drod est dû par' chaque émancipé, 

3® Les déclarations et significations d’appel des juge¬ 
ments des juges de paix aux tribunaux civils. (V. L. du 
27 vent, an IX, art. 13.) . 

§ 5. — Actes sujets i un droit fixe de 10 fr. 

Les déclarations et significations d’appel des jugements 
des tribunaux civils, de commerce et d’arbitrage. (V. L. 
du 27 vent, an IX, art, 13.) 

g 6, — Actes sujets à uq droit fiie de i ^ fr* 

1® Les actes de divorce. (V, L, du 28 avril 1816, arti¬ 
cle 49, n® 2.) 

2® Les jugements des tribunaux civils portant interdic¬ 
tion, et ceux de séparation de biens entre mari et femme, 
lorsqu'ils ne portent point condamnation de sommes 
et valeurs, ou lorsque le droit proportionne! ne s’élèvera 
pas à quinze francs. (V. ib,, art. 47, n® 2.) 

3® Le premier acte de recours au tribunal de cassation, 
soit par requête, mémoire ou déclaration, en matière ci¬ 
vile, de police ou correctionnelle. (V. «6., n® 1.) 

4® Les prestations de serment des notaires, desgreffiers 
et huissiers des tribunaux civils, criminels, correctionnels 
et de commerce, et de tous employés salariés par la 
Képublique, autres que ceux compris sous le paragraphe 
3 ci-dessus, nombre 3, pour entrer en fonctions. (V. L. du 
27 vent, an IX, art. 14 et D. du 31 mai 1807, art. 1.) 

§ 7. — Actes sujets à un droit fiie de ÎS fr. 

Chaque expédition de jugement du tribunal de cassa¬ 
tion délivrée à partie. (V. Ij. du 28 avril 1816, art. 46, 
n" 3; 47, n® 3.) 
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Droits proportionnels. 

69. Les actes et mutations compris sous cet article se¬ 
ront enregistrés, et les droits payés suivant les quotités 
ci-après;savoir : 

§ I. — ViiigUcinq ceDtiines par cent fraocs. 

1° Les baux de pâturages et nourriture d’animaux. (V. 
L. du 16 juin 1824, art. 1.) 

Le droit sera perçu sur le prix cumulé des années du 
bail y samiry à raison de vingt-cinq centinm par cent francs 
sur les deux premièt'es années^ et du demi-droit sur les an¬ 
nées suivantes. 

2“ Les baux à cheptel, et reconnaissance de bestiaux. 
(V. ib.) 

Le droit sera perçu sur te prix exprimé dans C acte y 
rt défaut y d'après, l évaluation qui sera faite du bétail. 

3" Les mutations qui s’ed'ectlieront par décès en pro¬ 
priété ou usufruit de biens meubles, en ligue directe. (V, 
L. du 15 mai 1850, art, 10.) 

§ î* “ Cinquante centimes par cent francs* 

1" Les abandounements pour fait d’assurance ou grosse 
aventure. (V. L. du 28 avril 1816, art. I.) 

Le droit est perçu sur la valeur des objets abandonnés. 

Lin temps de guerre il nesi dû quun demi-droit. 

2o Les actes et contrats d’assurance. (V. ib.y n« 2.) 

Le droit est dû sur la valeur de la prime. 

En temps de guerre., il n'y a lieu qu'au demi-droit. 

3° Les adjudications au rabais et marchés pour con¬ 
structions, réparations, entretien, approvisionnements et 
fourni turcs dont le prix doit être payé par le trésor na- 
tional, ou par les administrations centrales et munici¬ 
pales, ou par des établissements publics. (V. */>., n*» 3.) 
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Le droit est dû sur la totalité du prix. 

Et celles au rabais de la levée des contributions di¬ 
rectes [t54]. 

Le droit est assis sur la somme à laquelle s'élève la re¬ 
mise du percepteur., d'après le montant du rôle, 

4" Les atermoiements entre débiteurs et créanciers. 
(V. L. du 24 mai 1834, art. 14.)j 

Le droit est perçu sur les sommes que le débiteur s'oblige 
de payer. 

5’’ Les baux ou conventions pour nourriture de per¬ 
sonnes, lorsque les années sont limitées. (V. L. du 16 juin 
1824, art. 1.) 

l^e droit est dû sur le prix cumulé des années du bail ou 
de la convention; mais si la durée est illimitée^ l'acte 
- sera assujetti au droit réglé par le § 5, nombre 2, ci- 
fl/jrès [155], 

S'il s'agit de baux de nourriture de mîneurSy il ne sera 
perçu qu'un demi-droit ou vingt-cinq centimes par cent 
francsf sur le montant des années réunies, 

6" Les billets à ordre, les cessions d’actions et coupons 
d’actions mobiliaires des compagnies et sociétés d’action¬ 
naires, et tous autres effets négociables de particuliers ou 
de compagnies, à l’exception îles lettres de change tirées 
de place en place. (V. L. du 28 avril 1816, art. 50j du 
5 juin 1850, art. 15.) 

I^es effets négociables de cette nature pourroyit ré être pré¬ 
sentés à l'enregistrement qu'avec les protêts qui en auront 
été faits, (V. sup,j art. 41.) 

7“ Les brevets d’apprentissage [tSî], lorsqu’ils con¬ 
tiendront stipulation de sommes ou valeurs mobiliaires, 
payées ou non. (V. L. du 22 lévrier 1851, art; 2.) 

8” Les cautionnements de sommes et objets mobiliers, 
les garanties mobiliaires et les indemnités de 
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môme nature. (Y, L. du 57 ventôse an IX, art. 0; du 
l(ijuin 1854, art. I.) 

Le droit sera perçu mdépendamment de celui de la dis¬ 
position que le cautionnement^ la garantie ou l'indemnité 
aura pour objet, mais sans pouvoir l'excéder. 

Il ne sera perçu qitun demi-droit pour les cautionne¬ 
ments des comptables envers la liépublique, 

9® Lesexpé(litions[l 5»] des jugements contradictoires 
ou par défaut, des juges de paix, des tribunaux civils, de 
commerce et d’arbitrage, de la police ordinaire, delà po¬ 
lice correctionnelle et des tribunaux criminels, portant 
condamnation, collocation ou liquidation de sommes et 
valeurs mobiliaires, intérêts et dépens entre particuliers, 
excepté les dommages-intérêts, dont le droit proportion¬ 
nel est fixé à 2 p. 100 sous le § 5, nombre 8, ci-après. 

Dans aucun cas, et pour aucun de ces jugements, le droit 
proportionriel ne pourra être au-dessous du droit fixe, tel 
qu'il est réglé par l'article précédent pour les jugements 
des divers tribunaux. 

Lorsque le droit proportionnel aura été acquitté sur un 
jugement rendu par défaut, la perception sur le juge¬ 
ment contradictoire qui pourra intervenir n’aura lieu que 
sur le supplément des condamnations i il en sera de même 
des jugements rendus sur appel et des exécutoires. 

S’il n’y a pas de supplément de condamnation, l'expé¬ 
dition sera enregistrée pour le droit fixe, qui sera toujours 
le moindre droit à percevoir [ 160 ]. 

Lorsqu’une condamnation sera rendue sur une demande 
non établie par un titre enregistré et susceptible de l’être, 
le droit auquel l'objet de la demande aurait donné lieu 
s’il avait été convenu par acte public, sera perçu indépen¬ 
damment du droit dù pour l’acte ou le jugement qui aura 
prononcé la condamnation. (V. Av. du Cons. d’Etat du 
O août 1809; du 28 avril 1816, art. 57.) [lOa.] 
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iü*’ Les obligations à la grosse aventure, ou pour re¬ 
tour de voyage., 

I l® Les quitlances, remboursemenls ou rachats de ren¬ 
tes ou redevances de toute nature; les retraits exercés en 
vertu de réméré, par actes publics, dans les délais stipu¬ 
lés, ou faits sous signature privée, et présentés à l'enre¬ 
gistrement avant l’expiration de ces délais, et tous autres 
actes et écrits portant libération de sommes et valeurs 
mobiliaires. (V, inf.^ §7,n®G; L.du24 mai 1834, art. 15 ; 
du 7 août 1850, art. 9.) [16®.] 

§ 5, — ÜQ (ranc par ceQt franc?* 

1® Les adjudications au rabais et marchés [163], au¬ 
tres que ceux compris dans le paragraphe précédent, 
pour constructions, réparations et entretien, et tous au¬ 
tres objets mobiliers susceptibles d’estimation, faits entre 
particuliers, qui ne contiendront ni vente, ni promesse 
de livrer des marchandises, denrées ou autres objets mo¬ 
biliers. 

2® Les baux à ferme ou à loyer d’une seule année. 

Ceux faits pour deux années. (V. L. du 27 ventôse 
an IX, art. 8; du IG juin 1824, art. 1.) 

Le droit sera perçu sur le prix cumulé de deux années. 

Ceux d’un plus long temps, pourvu que leur durée soit 
limitée. (V. ib.) 

Le droit sera également perçu sur le prix cumulé ; sa¬ 
voir., pour les deux premières années, à 7 'aison d*un franc 
par cent francs ^ et pour les autres années, sur le pied de 
vingt-cinq centimes par cent francs. 

Et les sous-baux, subrogations, cessions et rétroces- 

sions de baux. (V. ib.) • <, 

Le droit sera liquidé et perçu sur les années jd courir, 

comme il est établi pour les baux ; savoir^ à raison d'un 
pour cent sur les deux premières années restant à courir. 


X 
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et de vingt-cinq centimes par cejit francs pour les autres 
années. 

Seront considérés, pour la liquidation et le paiement du 
droit, comme baux de neuf années, ceux faits pour trois, 
six ou neuf ans. 

Les baux de biens nationaux sont assujettis aux mêmes 
droits. 

3® Les contrats, transactions, promesses de payer, ar¬ 
rêtés de comptes, billets, mandats; les trans|)orts, ces¬ 
sions et délégations de créances à terme; les délégations 
de prix stipulées dans un contrat, pour acquitter des 
créances à terme envers un tiers, sans énonciation de titre 
enregistré, sauf, pour ce cas, la restitution dans le délai 
prescrit [l«4]; les reconnaissances, celles de dépôts de 
sommes chez des particuliers, et tous autres actes ou 
écrits qui contiendront obligations de sommes, sans libé¬ 
ralité, et sans que robligalion soit le prix d’une transmis¬ 
sion de meubles ou immeubles non enregistrée. (Y. L. du 
8 sept. J830; du 7 août 1850, art. 9.) [t65.] 

4® Les mutations de biens immeubles, en propriété ou 
usufruit, qui auront lieu par décès en ligne directe. 


g 4* — L^n franc vingt-cinq centimes par cent francs, 

l®Les donations entre-vifs [t 06], en propriété ou usu¬ 
fruit, de biens meubles, en ligne directe. (V. L. du 27 
ventôse an IX, art. 10; Av. du Cons. d’Et,, du 22 déc. 
1809; L. du 16 juin 1824, art. 3; L. du 15 mai 1850, 
art. 10.) 

Il ne sera perçu que moitié droite si elles sont faites par 
contrat de mariage aux futurs, 

2® Les mutations en propriété ou usufruit de biens 
meubles, qui s'eft'ectuent par décès, entre collatéraux et 
autres personnes non parentes, soit par succession, soit 
•par testament ou autre actc de libéralité à cause de mort. 

5. 
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(V, L. du 30 avril 1826; du 21 avril 1832, art. 33; du 
13 mai 1850, art. 10.) 

m 

fl ne sera dû que moitié droit pour celles qui auront lieu 
entre époux. 

§ 5* — Deux franes parceat francs. 

1® Les adjudicaüons, ventes, reventes, cessions, rétro¬ 
cessions, marchés, traités, et tous autres actes, soit civils, 
soit judiciaires, translatifs de propriété, à titre onéreux, 
de meubles, récoltes de Tannée sur pied, coupes de bois 
taillis et de hautes futaies, et autres objets mobiliers gé¬ 
néralement quelconques, même les ventes de biens de 
cette nature faites par la nation. (V. L..du 22 pluviôse 
an VU, art. 6; du 13mai 1818, art. 7i;du24 mai 1834, . 
art. 11; du 23 juin 1841, art. 7.) 

Les adjudications à la folle enchère de biens meubles 
sont assujetties au môme droit, mais seulement sur ce 
qui excède le prix de la précédente adjudication, si le 
droit en a été acquitté. 

2“ Les constitutions de rentes soit perpétuelles, soit via¬ 
gères, et de pensions, à titre onéreux, les cessions, trans¬ 
ports et délégations qui en sont faits au même titre, et 
les baux de biens meubles faits pour un temps illimité. 

3® Les échanges de biens immeubles. (V. L. du 16 juin 
1824, art. 2.) 

Le droit sera p^rçu sur la valeur d'une des parts^ lors¬ 
qu'il ny aura aucun retour. S'il y a retour., le droit sera 
payé à raison de deux francs par cent francs, sur lamoin- 
dre portion., et comme pour vente sur le l'etour ou la plus 
value. 

4® Les élections ou déclarations de command ou d’ami, 
sur adjudication ou contrat de vente de biens meubles, 
lorsque l’élection est faite après les vingt-quatre heures. 


L, 
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OU sans que la faculté d’élire un coniniand ait été ré¬ 
servée dans l’acte d’adjudication ou le contrat de vente 

5“ Les engagements de biens immeubles [1G9]. 

6“ Les parts et portions acquises par licitation de biens 
meubles indivis. 

7“ Les retours de partages de biens meubles. 

8® Les dommages-intérêts prononcés par les tribunaux 
criminels, correctionnels et de police. (V. L. du 27 ven¬ 
tôse an IX, art. 11.) 


§ 6. — Deuï francs cinquante centimes par cent francs. 

1® Les donations entre-vifs en propriété ou usufruit, 
de biens meubles, par des collatéraux et autres personnes 
non parentes. (\\ L. du 21 avril 1832, art. 33 j du 25 
juin 1841, art. 8; du 15 juin 1850. art. 10.) 

Il ne sera perçu que ynoit ié droite si elles sont faites par 
contrat de mariage aux futurs, 

2® Les donations entre-vifs en propriété ou usufruit, 
de biens immeubles en ligne directe. (V. L. du 27 ven¬ 
tôse an IX, art. 10 ; Av. du Cons. d'Ét. du 22 déc. 1809 ; 
L. du 16 juin 1824, art. 3.) 

Il ne sera perçu que moitié droit, si elles sont faites pat' 
contrat de mariage aux futurs, 

3® Les transmissions de propriété ou d\isufruit de biens 
immeubles, qui s’effectuent par décès entre époux. (V. 
L. du 21 avril 1832, art. 33.) [lïO.J 

§ 7. — Quatre francs par cent francs. 

1® Les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétro¬ 
cessions, et tous autres actes civils et judiciaires transla¬ 
tifs de propriété ou d’usufruit de biens immeubles, à titre 
onéreux, (V. \j. (iu 28 avril 1816, art 52.) [171.] 
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Les adjudications à la folle enchère de biens de même 
nature sont assujetties au même droit, mais seulement ( 
sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, ^ 
si le droit en a été acquitté» (V, Déc. du 12 juillet 1808, 
art. 3.) 

La quotité du droit d'enregistrement des adjudications 
des domaines nationaux sera réglée par des lois particu¬ 
lières [i 918]. 

2" Les baux à rentes perpétuelles de biens immeiiblt?s, 
ceux à vie, et ceux dont la durée est illimitée [4 93]. 

3" Les déclarations ou élections de command ou d’ami, 
par suite d’adjudication ou contrats de vente de biens 
immeubles, autres que celles des domaines nationaux, si 
la déclaration est faite après les vingt-quatre heures de 
l’adjudication ou du contrat, ou lorsque la faculté d’élire 
un command n’y a pas été réservée [l 9 4]. 

4“ Les parts et portions indivises de biens immeubles 
acquises par licitation [ fl 9 5], j 

5® Les retours d'échanges et de partages de biens im- i 
meubles. 

6® Les retraits exercés après l’expiration des délais con¬ 
venus par les contrats de vente sous faculté de réméré. 

(V. sup., § 2, n® M.) 


§ 8. ^ Cinq francs par cenl francs. 

1® Les donations entre-vifs de biens immeubles en pro¬ 
priété ou usufruit, par des collatéraux et autres per¬ 
sonnes non parentes. (V. L. du 21 avril 1832, art. 33.) 

Il ne sera perçu que moitié droite si elles sont faites par 
contrat de mariage aux futurs. 

2® Les mutations des biens immeubles en propriété ou 
usufruit, qui s’effectuent par décès, entre collatéraux et 
personnes non parentes, soit par succession, soit par tes- 
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lainent ou tout autre acte de libéralité à cause de mort. 
(V. là.) 


TITRE XI. — Des actes qui doivent être enregistrés en débet ou 
gratis, et de ceux qui sont exempts de celte rormalité. 

70. Seront soumis à la formalité de renregistrement, 
et enregistrés en débet ou gratis, ou exempts de cette 
formalité, les actes ci-après ; savoir ; 


§ I, ^ A eûiegistrer en débeL 


1° Les actes et procès-verbaux des juges de paix pour 
faits de police. {V. 0. du 22 mai 1816, art. 4.) 

2® Ceux faits à la requête des commissaires du Direc¬ 
toire exécutif près les tribunaux [I ■> 9]. 

3® Ceux des commissaires de police. 

4“ Ceux des gardes établis par l’autorité publique pour 
délits ruraux et forestiers. (V, L. du 29 mars 1806 j du 
21 mai 1827, art. 170; du 15 avril 1829,art. 47; du 15juil¬ 
let 1845, art. 24 ; du 27 décembre 1851, art. il.) [l î ».] 

5® Les actes et jugements qui interviennent sur ces actes 
et procès-verbaux. (V. L. du 15 mars 1817, art. 74; du 
7 août 1850, art. 1 ; du 22 janv. 1851, art. li.) [lî»]. 

Il y aura lieu de suivre la rentrée des droits d'enregis* 
trement de ces actes^ procès-verbaux et jugements, contre 
les*partie$ condamnées, diaprés les extf'aits des jugements 
qui seront fournis aux préposés de la régie par les greffiers. 


§ 2. — A eoregistrer gialls, 

1® Les acquisitions et échanges faits par la République; 
les partages des biens entre elle et des particuliers, et tous 
autres actes faits à ce sujet, (Y. L. du 3 mai 1841, 
art. 58.) [ISO.] 

2® Les exploits, commandements, significations, som¬ 
mations, établissements de garnison, saisies, saisies-ar- 
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rêts, et autres actes, tant en action qn’en clérense, ayant 
pour objet le recouvrement des contributions directes et 
indirectes, et de toutes autres sommes dues à la Répu- 
l)Iique, à quelque titre et pour quelque objet que ce soit, 
niéiiie des contributions locales, lorsqu'il s’agira de cotes 
de 25 francs et au-dessous, ou de droits et créances non 
excédant en total la somme de 25 francs. {V. L. du 16 juin 
1824, art, 6.) 

3® Les actes des huissiers et gendarmes, dans les cas 
spécifiés par le paragraphe suivant, nombre 9. (V. O, du 
22 mai 1816, art. 1 ; L. du 25 mars 1817, art. 75; du 
15 mai 1818, art. 77 ; du 22 mars 1831, art. 12 ; du 3 juil¬ 
let 1846 ; du 15 nov, 1848 ; du 9 janv. et du 2 fév. 1852.) 

§ 3, ^— Exempts de la rornialité de l’enregistrement* 

1® Les actes du Corps législatif et ceux du Directoire 

exécutif [1 Si], 

2® Les actes d'administration publique non compris 
dans les articles précédents. {V. Ait, du 16 thermidor 
an VIII, art. 29; du 13 frim. an ÏX, art. 13 ; Décr. du 
8 therm, an XIII, art, 89; L. du 15 mai 1818, art. 80.) 

3® Les inscriptions sur le grand-livre de la dette pu¬ 
blique, leurs transferts et mutations, les quittances des 
intérêts qui en sont payés, et tous les effets de la dette 
publique inscrits ou à inscrire définitivement. (V, L. du 
18 juillet 1836, art. 6; du 15 mai 1850, art. 7) [tS®]. 

4" Les rescriptions, mandats et ordonnances de paie¬ 
ment sur les caisses nationales ; leurs endossements et 
acquits [1 S»}. "1 

5® Les quittances de contributions, droits, créances et 
revenus payés à la nation, celles pour charges locales, et 
celles des fonctionnaires et employés salariés par la Ré¬ 
publique, pour leurs traitements et émoluments. (V. L. 
du 21 avril 1800, art. 537.) 


I 
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ô"» Les ordonnances de décharge ou de réduction, re¬ 
mise ou modération d’imposition, les quittances y rela¬ 
tives, les rôles et extraits d’iceux. 

7® Les récépissés délivrés aux collecteurs, aux rece¬ 
veurs de deniers publics et de contributions locales, et les 
comptes de recettes ou gestions publiques, 

8® Les actes de naissance, sépultures et mariages, reçus 
par les oSiciers de l'état civil, et les extraits qui en sont 
délivrés. 

9® Tous les actes et procès-verbaux (excepté ceux des 
huissiers et gendarmes, qui doivent être enregistrés, ainsi 
(ju’il est dit au paragraphe précédent, nombre 3), et ju¬ 
gements concernant la police générale et de sûreté, et la 
vindicte publique. (V. 0. du 22 mai 1810, art. l"; Décr. 
du 9 janvier 1852.) 

10® Les cédules pour appeler au bureau de concilia¬ 
tion, sauf le droit de la signilication. {V. L. du 18 thenn. 
an VU.) [t^i4.] 

11® Les légalisations de signature d'ofticiers publics 

12® Les afiirmations de procès-verbaux des employés, 
gardes et agents salariés par la République, faits dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

13® Les engagements, enrôlements, congés, certificats, 
cartouches, passe-ports, quittances de prêt et fourniture, 
billets d’étape, de subsistances et de logement, tant pour 
le service de terre que pour le service de mer, et tous 
autresactesde Tune et l’autre administration non compris 
dans les articles précédents. 

Sont aussi exceptés de la formalité de l'enregistrement 
les rôles d’équipage et les engagements de matelots et de 
gens de mer de la marine marchande et des armements 
en course 
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14“ Les passe-ports délivrés par radniinistration pu¬ 
blique. (V. Décr. du 11 juillet 1810.) 

15“ Les lettres de change tirées de place en place: 
celles venant de l'étranger ou des colonies françaises; les 
endossements et acquits de ces effets, et les endossements 
et acquits des billets à ordre et autres effets négociables. 
(V. L. du 28 avril 1816, art. 50.) 

16“ Les actes passés en forme authentique avant réta¬ 
blissement de l’enregistrement, dans Fancien territoire de 
France, et ceux passés également en forme authentique, 
ou sous signature privée, dans les pays réunis et qui y 
onfacquis une date certaine suivant les lois de ces pays, 
ainsi que les mutations qui se sont opérées par décès, 
avant la réunion desdits pays [t Sî]. 

TITRE Xll, — Des lois précédentes sur l'enregistrement, et de 

l’e'îécution sur In présente. 

71. Il sera établi de nouvelles bases pour radministra- 
tion de l’enregistrement, par une loi particulière. 

En attendant, les lois qui existent sur son organisation, 
sa manutention et ses frais de régie, continueront d’élre 
exécutées. {Y. L. du 27 ventôse an IX.) 

72. [i 

73. Tontes les lois rendues sur les droits d’enregistre- 
itient,ettoutes dispositionsd'autres lois yrelatives, sontet 
demeurent abrogées pour l’avenir. 

Elles continueront d’être exécutées à l’égard des actes 
faits et des mutations par décès effectuées avant la publi¬ 
cation de la présente. (V. L. du 27 ventôse an IX, art.' 1.) 

Les affaires actuellement en instance seront suivies d'a¬ 
près les lois en vertu desquelles elles ont été intentées. 

J^a présente sera exécutée à compter du jour de sa pu-, 
blication. 

74. i^a présente résolution sera imprimée. 
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22 PLUVIOSE AN Vil (10 FÉv. 1799). — Loi qui pres¬ 
crit des Ibnnalilés pour les ventes d’objets mobiliers. 

Art. a compter du jour de la publication de la 
présente, les meubles, effets, marchandises, bois, fruits, 
récoltes, et tous autres objets mobiliers, ne pourront être 
vendus publiquement et par enchères qu’en présence et 
par le ministère d’officiers publics ayant qualité pour y 
procéder. (V. inf,^ art. 7.) [ISO.] 

2. Aucun officier public ne pourra procéder à une vente 
publique, et par enchères, d’objets mobiliers, qu’il n’en 
ait préalablement fait la déclaration au bureau de l’en- 
registrement dans rarrondissement duquel la vente aura 
lieu [19<I]. 

3. La déclaration sera inscrite sur un registre qui sera 
tenu à cet effet,et elle sera datée. Elle contiendra les noms, 
(jualité et domicile de l’officier, ceux du requérant, ceux 
de la personne dont le mobilier sera mis en vente, et 
l’indication de l’endroit où se fera la vente, et du jour de 
son ouverture. Elle sera signée par Tofficier public, et il 
Un en sera fourni une copie, sans autre frais que le prix 
du papier timbré sur lequel cette copie sera délivrée. 

Elle ne pourra servir que pour le mobilier de celui qui 
y sera dénommé. 

4. Le registre sera en papier non timbré. Il sera coté 
et parafé sans frais par le juge de paix dans l’arrondis¬ 
sement duquel sera le bureau d’enregistrement. 

5. Les officiers publics transcriront en tête de leurs 
procès-verbaux de vente les copies de leurs déclarations. 

Chaque objet adjugé sera porté de suite au procès- 
verbal J le prix y sera écrit en toutes lettres, et tiré hors 
ligne en chiffres. 

C.haque séance sera close et signée par roflicier public 
et deux témoins domiciliés. 
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Lorsqu’une vente aura lieu par suite d'inventairejil en 
sera fait mention au procès-verbal, avec indication de la 
date dé ^inventaire, du nom du notaire qui y aura pro- 
cédét et de la quittance de ^enregistrement. 

G. Les procès-verbaux de vente ne pourront être enre¬ 
gistrés qu’aux bureaux où les déclarations auront été 
faites. (V. L. du 22 friin. an VII, art. 26.) 

Le droit d’enregistrement sera perçu sur le montant 

# 

des sommes que contiendra cumulativement le procès- 
verbal des séances à enregistrer dans le délai prescrit par 
la loi sur renregistrement. ( V. fi,, art. 20 et CO, § 5 , 
n® I,) 

7. Les contraventions aux dispositions ci-dessus seront 
punies par les amendes ci-après ; savoir ; 

De cent francs^ contre tout oHicier public qui aurait 
procédé à une vente sans en avoir fait la déclaration 
(V. L. du IG juin 1824-, art. 10) ; 

De vingt-cinq francs y pour défaut de transcription en 
tête du procès-verbal de la déclaration faite au bureau 
d'enregistrement (V. ib.) ; 

De cent francs^ pour chaque article adjugé et non porté 
au procès-verbal de vente, outre la restitution du droit 
(V. ib.) ; 

De cent francs aussi^ pour chaque altération de prix des 
articles adjugés, faite dans le procès-verbal, indépendam¬ 
ment de la restitution du droit, et des peines de faux 
(V. ib.)y 

Et de quinze francs pour chaque article dont le prix 
ne serait pas écrit en toutes lettres au procès-verbal. 

(V. ib.) 

Les autres contraventions que pourraient commettre 
les olliciers publics contre les dispositions de la loi sur 
l'enregistrement, seront punies par les amendes et resti¬ 
tutions qu’elle prononce. 
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L’amende qu’aura encourue tout citoyen, par contra¬ 
vention à raiiicle 1" de la présente, en vendant ou fai¬ 
sant vendre publiquement et par enchères, sans le 
ministère d’un ofiicier public, sera déterminée en raison 
de l’importance de la contravention ; elle ne pourra ce¬ 
pendant être au-dessous de cinquante francs, ni excéder 
mille francs pour chaque vente, outre la restitution des 
droits qui se trouveront dus. (V. ib.) 

8. Les préposés de la régie de l’enregistrement sont au¬ 
torisés à sti transporter dans tous les lieux où se feront 
des ventes publiques et par enchères, et à s’y faire re¬ 
présenter les procès-verbaux de vente et les copies des 
déclarations préalables. 

Ils dresseront des procès-verbaux des contraventions 
qu’ils auront reconnues et constatées j ils pourront même 
requérir l’assistance d’un oÜicier municipal , ou de 
l’agent, ou de l’adjoint de la commune, ou de la muni¬ 
cipalité où se fera la vente. (Y. L. du 22 frim. an VII, 
art. 5i.) 

Les poursuites et instances auront lieu ainsi et de la 
manière prescrite par la loi du 22 frimaire dernier sur 
l’enregislrement. (V. i’5., art. 63.) 

La preuve testimoniale pourra être admise sur les 
ventes faites en contravention à la présente. 

9. Sont dispensés de la déclaration ordonnée par l’arti¬ 
cle 2, les officiers publics qui auront à procéder aux 
ventes du mobilier national et à celles des effets des 
monls-de-piété... 


1° 21 VENTOSE AN Yll (11 MARS 1799]. - 

Loi relative à i’organisalioQ de la conservation des 
hypothèques, 

TITRE PREMIER. — De la conservation des.hypothèquea. 

Art. 1 à 18 
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TiTHE II. —De la perception des droits d’hypothèques. 


CHAPITRE PREMIER. 

DE l'Établissement des droits d'hypotheques. 

19. 11 sera perçu, au profit du trésor public, confor¬ 
mément à l’article 62 du titre IV de la loi du 9 vendém. 
an YI, un droit sur l’inscription des créances hypothécai¬ 
res, et sur la transcription des actes emportant mutation 
de propriétés immobilières. (V. L. du 6 messidor an VII.) 

[ 1 » 4 .] 

CHAPITRE II. 

DU DROIT d’inscription. 


20. Le droite sur l'inscription des créances hypothé¬ 
caires sera (V. L. du 28 avril 1816, art. 60 et 61). 

21. Il ne sera payé qu’un seul droit d’inscription pour 
chaque créance, quel que soit d’ailleurs le nombre des 
créanciers requérants et celui des débiteurs grevés. 

22. S’il y a lieu à inscription d’une même créancedans 
plusieurs bureaux, le droit sera acquitté en totalité dans 
le premier bureau ; il ne sera payé, pour chacune des 
autres inscriptions, que le simple salaire du préposé, sur 
la représentation de la quittance constatant le paiement 
entier du droit, lors de la première inscription. 

En conséquence, le préposé dans le premier bureau 
sera tenu de délivrer à celui qui paiera le droit, indépen¬ 
damment de la quittance au pied du bordereau d’inscrip¬ 
tion, autant de duplicata de ladite quittance qu’il lui en 
sera demandé. 

Il sera payé au préposé vingt centimes pour chaque 
duplicata^ outre le papier timbré. 

23. L’inscription des créances appartenant à la Répu¬ 
blique, aux hospices civils et aux autres établissements 







LOI 1)11 21 VHNTOSE AN VJl, ART. 24-27. Go 

publics, sera faite sans avance du droit d’hypothèque et 
des salaires des préposés. 

2 i. Toutes les fois que l'inscription aura lieu sans avance 
du droit et des salaires, le préposé sera tenu, 1® d’énoncer 
tant sur les registres que sur le bordereau à remettre au 
requérant, que les droits et salaires sont dus; 2® d’en 
poursuivre le recouvrement sur les débiteurs, dans les 
deux décades après la date de l’inscription. 

Ces poursuites s’exerceront suivant les formes établies 
pour le recouvrement des droits d’enregistrement, 

CHAPITRE III. 

ê 

DU DROIT DE TRANSCRIPTION. 

2î). Le droit sur la transcription des actes emportant 
mutation de propriétés immobilières, sera d’un et demi 
pour cent du prix intégral desdites mutations, suivant 
qu’il aura été réglé à l’enregistrement. (V. L. du 7 plu¬ 
viôse an XII, et L. du 28 avril 1816, art. 52, 54et Cl.) 

2G. Si le même acte donne lieu à transcription dans plu¬ 
sieurs bureaux, le droit sera acquitté ainsi qu’il est porté 
à l’art. 22 ci-dessus, pour les inscriptions. 

27. Hors les cas d'exception prononcés par la présente 
loi et par celle du 41 brumaire dernier, les droits et sa¬ 
laires dus pour les formalités hypothécaires seront payés 
d’avance par les requérants. 

Les préposés en expédieront quittance au pied des ac¬ 
tes et certificats par eux remis et délivrés ; chaque somme 
y sera mentionnée séparément et en toutes lettres. 


TITRE III.— Dispositions circonstantielles et transitoires. 

2“ [t»?.] 21 VENTOSE ANVn(tl MARS 1799)*- 


6 . 
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LOI DU 21 VENTOSE AN Vil, ART. l-.l. 

Loi portant établissement de droils de greffe au profit 
de la République, dans les tribunaux civils et de com¬ 
merce. 

Art. I*^ Il est établi des droits de greffe au profit de 
la République, dans tous les tribunaux civils et de corn- j 
merce. 

Ifs seront perçus, à compter du jour de la publication . 
de la présente, pour le compte du trésor public, par les 
recevetirs de la régie de renregistrement, de la manière ' 
ci-après déterminée. (V. L. du 23 juillet 1820, art. 2.) 

2. Ces droits consistent, 

1» Dans celui qui sera perçu lors de la mise au rôle de 
chaque cause, ainsi qu’il est établi par l’art. 3 ci-après. 

(V. L. du 13 bruni, an VII, art. 16.) 

2*^ Dans celui établi pour la rédaction et transcription 
des actes énoncés en l’art. 5. 

3® Dans le droit d’expédition des jugements et actes 
énoncés dans les art. 7, 8 et 9. 

3. Le droit perçu lors de la mise au rôle, est la rétribu¬ 
tion due pour la l'ormaUonet tenue des rôles, et l’inscrip¬ 
tion de chaque cause sur le rôle auquel elle appartient. 

Ce droit sera, dans les tribunaux civils, de cinq francs, 
sur appel des tribunaux civils et de commerce [lOS] ; 

De trois francs pour les causes de première instance, 
ou sur appel des juges de paix ; 

Et d’un franc cinquante centimes pour les causes som- 

■ <# 

maires et provisoires. 

Dans les tribunaux de commerce, il sera pareillement 
d’un franc cinquante centimes. 

Le tout sans préjudice du droit de vingt-cinq centimes 
qui est accordé aux huissiers-audienciers pour chaque 
placement de cause. 


I 
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loi DU 21 VENTOSE AN VU, ART. 4-13. 

Le droit de mise au rôle ne pourra être exigé qu’une 
seule fois ; en cas de radiation, elle sera replacée gra¬ 
tuitement à la fin du rôle, et il y sera fait mention du pre¬ 
mier placement. 

L’usage des placets pour appeler les causes est interdît; 
elles ne pourront l’être que sur les rôles et dans l’ordre 
du placement. 

4, Le droit de mise au rôle sera perçu par le grefiier, 
en y inscrivant la cause; et le premier de chaque mois, il 
en versera le montant à la. caisse du receveur de l’enre¬ 
gistrement, sur la représentation des rôles, cotés et pa¬ 
rafés par le président, sur lesquels les causes seront 
appelées, à compter du jour de la publication de la pré¬ 
sente. 

ri. Les actes assujeltis, sur la minute, au droit de ré¬ 
daction et transcription, sont 

6, 7, 8 et 9 [aoa]. 

•10. X,a perception de ce droit sera faite par le receveur 
de l'enregistrement, sur les minutes des actes assujettis 
au droit de rédaction et transcription, sur les expéditions 
et sur les rôles de placement de cause qui lui seront pré¬ 
sentés par le greffier ; il y mettra son reçu, et il tiendra de 
cette recette un registre particulier. 

11. Le greffier ne pourra délivrer aucune expédition 
que les droits n’aient été acquittés, sous peine de restitu¬ 
tion du droit et de cent francs d’amende, sauf, en cas de 
fraude et de malversation évidente, à être poursuivi de¬ 
vant les tribunaux, conformément aux lois. (V, L. du 
KJ juin 1824, art. 10.) 

12. Ne sont pas compris dans les droits ci-dessus fixés 
le papier timbré et l’enregistrement, qui continueront 
d’être perçus conformément aux lois existantes. 

•13. Les gretfiers des tribunaux civils et de commerce 
tiendront un registre coté et parafé par le président, sur 
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LOI DU 6 PRAIRIAL AN Vlf^ ART. 1. 

lequel ils inscriront, jour par jour^ les actes sujets au 
droit de greffe, les expéditions qu’ils délîvreronl, la na¬ 
ture de chaque expédition, le nombre des rôles, le nom 
des parties, avec mention de celle à laquelle l’expédition 
sera délivrée. 

Ils seront tenus de coinmuniquer ce registre aux pré¬ 
posés de l’enregistrement, toutes les fois qu’ils en seront 
requis. (V. L. du 2:2 frim. an Vil, art. 49 et 52.) 

14. Les grefiiers ne pourront exiger aucun droit de 
recherche des actes et jugements faits ou rendus dans 
l'année, ni de ceux dont ils feront les expéditions; mais 
lorsqu’il n’y aura pas d’expédition, il leur est attribué un 
droit de recherche, qui demeure fixé à cinquante centi¬ 
mes pour l’année qui leur sera indiquée ; et dans le cas 
où il leur serait indiqué plusieurs années, et qu’ils se¬ 
raient obligés d’en faire la recherche, ils ne percevront 
que cinquante centimes pour la première, et vingt-cinq 
centimes pour chacune des autres. (V. L. du 10 décem¬ 
bre 1850, art, 5.) 

Il leur est en outre attribué vingt-cinq centimes pour 
chaque légalisation d’actes des oliiciers publics. 

15 à 23 [«OI]. 

24. Les droits établis par la présente seront alloués 
aux parties dans la taxe des dépens, sur les quittances 
des receveurs de l’enregistrement mises au bas des ex¬ 
péditions, et sarcelles données par les greffiers, de l’ac¬ 
quit du droit de mise au rôle et de rédaction, lesquelles 
ne seront assujeltiesà d’aiitresdroits qu’à ceux du timbre. 

V 

1° [ao«.] 6 PRAIRIAL AN VII {25 MAI 1799), — Loi 

qui ordonne la perception d’une subvention exlraor- 
dinaire de guerre sur les droits d’enregistrement, de 
timbre, d’hypothèque, etc. 

Art. l*^''. A compter du jour de la publication de la 


I 
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LOI DU G FRAIBIAL AN Vlï, ART. 2-6. 

présente loi, il sera perçu, au profit de la République, a 
titre de subvention extraordinaire de guerre, pour Tan VII, 
un décime par franc en sus des droits d’enregistrement, 
de timbre, hypothèque, droits de greffe, droits de voitu¬ 
res publiques, de garantie sur les matières d’or et d’ar¬ 
gent, amendes et condamnations pécuniaires, ainsi que 
sur les droits dédouané à rirnporlation, l’exportation et 
la navigatioiu 

2. La subvention établie par la présente loi sera perçue 
en même temps que le principal, et par les mêmes pré¬ 
posés, sans donner lieu à aucune retenue pour ceux-ci. 
Il en sera compté par un article séparé. ( V. L. du 28 
avril 1816, art. 67.) [î503.] 

2" [«04.] 6 PRAIRIAL AS VH (25 MAI 1799). — Loi 

qui assujettit au droit de timbre les avis imprimés. 

Art. '!**■. Les avis imprimés , quel qu’en soit l'objet, 
qui se crient et distribuent dans les rues et lieux publics, 
ou que l’on fait circuler de toute autre manière, seront 
assujettis aux droits de timbre, à l’exception des adresses 
contenant la simple indication de domicile, ou le simple 
avis de changement. 

2. [«05.] 

3. [«OO.j 

4. Les contraventions aux dispositions de la présente 
seront punies, indépendamment de la restitution des 
droits fraudés, d’une amende de 25 francs pour la pre¬ 
mière fois, de oü francs pour la seconde, de 100 francs 
pour chacune des autres récidives, ( Y. L. du 16 juin 
1824, art. 10.) 

5. [*409], 

6. A compter de la publication de la présente, les billets 
et obligations non négociables, el les mandats à terme ou 
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LOI DU 18 TKRMlDOa AN VU, ART. 1 . 

de place eu place, ne pourront être faits que sur papier 
du timbre proportionnel, comme il en est usé pour les 
billets îi ordre, lettres de change et autres elfets négocia¬ 
bles et sous la même peine. (V. L. du 16 juin 1824, ar¬ 
ticles 8 et 12.) 


22 PRAIRIAL AN VII (10 JUIN 1799). — Loi addition¬ 
nelle à celle du 2l ventôse an Vil, portant établisse¬ 
ment de droits de greffé [*os]. 


6 MESSIDOR AN VII (24 JUIN 1799). — Loi relative 
aux inscriptions hypolliécaires sur les comptables pu¬ 
blics. 


. Art. 1". LMnscription indéfinie qui a pour objet la con¬ 
servation d’un simple droit d’hypothèque éventuel, sans 
créance existante, n’est point sujette au droit proportion¬ 
nel établi par les lois des 9 vendémiaire an VIet 21 ven¬ 
tôse an VII. 

2. Si le droit éventuel qui a donné lieu à l’inscription 
indétinie se convertit en créance réelle, le droit propor¬ 
tionnel est dù sur le capital.de la créance. 

3- L’enregistrement d'aucune transaction ou quittance 
de paiement de ladite créance ne peut êfre requis, que le 
droit proportionne! d’inscription n’uil été jiréalablement 
acquitté. . 

4 à 8 . [«O».] 


18 THERMIDOR AN VII (5 AOUT 1799). — Loî qui 
exempte de l'enregistrement les cédules délivrées pour 
citer devant la justice de paix ou le bureau de concilia*? 
lion. 


Art. 1er. Les cédides délivrées par les juges du paix , 
pour citer soit devant la justice de paix, soit devant le bu- 
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LOI ÜU 27 VEM’OSË AN IX, AKT. 1 . 

reau de conciliation , sont généralement exemptes de la 
formalité de l'enregistrement, sauf le droit sur la signifi¬ 
cation desdiles cédules. (V. L. du 22 frim. an VU, ar¬ 
ticle 70, g 3 , n'^ lO.) 

IG THERMIDOR AN Vlïl (4 AOUT 1800). — Arrêté con¬ 
tenant règlement sur le recouvrement des contribu¬ 
tions directes et l’exercice des contraintes. 

Art. 16. Il (le percepteur) émargera sur le rôle, en pré¬ 
sence du contribuable, la somme qu'il recevra: il croisera 
les articles entièrement soldés ; et , s’il en est requis par 
le contribuable, il lui en donnera quittance sur papier 
libre, pour laquelle il ne pourra rien exiger, (V. L, du 
13 brum, an Yll, art. 10.) 

29. Les procès-verbaux et actes des porteurs de con¬ 
traintes, relatifs à leur séjour chez les percepteurs et chez 
les redevables, ne seront soumis ni au timbre, ni à l'en¬ 
registrement; mais le commandement qui précédera les 
saisies et ventes, sera assujetti à ces droits. (V. ib ., L. du 22 
.• frim. an Yll, art. 70, § 3, n© 2.) 

13 FRIMAIRE AN IX (4 DEC. 1800). Arrêté portant étu- 
blisseineiit des chambres d’avoués. 

Art. 13 ... Les délibérations de la chambre n’étant que 
de simples actes d’administration, d’ordre et de discipline 
intérieure, ou de simples avis, ne sont, dans aucun cas, 
sujettes au droit d’enregistrement, non [dns que les pièces 
y relatives [*^lO]. 

27 VENTOSE AN IX (18 MARS 1801).—Loi relative à la 

perception des droits d’cnregislrenient [211]. 

Art. A compter du jour-de la publication de la 
présente, les droits d’enregistrement seront liquidés et 
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perçus suivant les fixations établies par la loi du 22 fri¬ 
maire an VII, et celles postérieures, quelle que soit la 
date ou Tépoque des actes et mutations à enregistrer, 
sauf les modifications et changements ci-après. (V. L. du 
22 friui. an Vil, art. 73 ; du 28 avril 1816, art. du 
15 mai 1850, art. 9.) 

2. La perception du droit proportionnel suivra les 
sommes et valeurs de vingt francs en vingt francs inclu¬ 
sivement et sans fraction [«I®]. 

3. Il ne pourra être perçu moins de vingt-cinq centi¬ 
mes pour renregistrementdes actes et mutations dont les 
sommes et valeurs ne produiraient pas vingt-cinq centimes 
de droit proportionnel. (V. L. du 22 frim. an VII, art. 6.) 

4. Sont soumises aux dispositions des articles 22 
et 38 de la loi du 22 frimaire, les mutations entre-vifs de 
propriété ou d’usufruit de biens immeubles, lors même 
que les nouveaux possesseurs prétendraient qu’il n’existe 
pas de conventions écrites entre eux et les précédents 
propriétaires ou usufruitiers. (V. ib.^ art. 12.) 

A défaut d’actes, il y sera suppléé par des déclarations 
détaillées et estimatives, dans les trois mois de l’entrée 
en possession, à peine d’un droit en sus. 

5. Dans tous les cas où les frais de l’expertise autorisée 
par les articles 17 et 19 de la loi du 22 frimaire tombe¬ 
ront h la charge du redevable, il y aura lieu au double 
droit d’enregistrement sur le supplément de l’estimation. 

0. Les dispositions de la loi du 22 frimaire, relatives 
aux administrations civiles et aux tribunaux alors exis¬ 
tants, sont applicables aux fonctionnaires civils et aux 
tribunaux qui les remplacent [** 3]. 

7. Les actes et procès-verbaux de ventes de prises et 
de navires on bris de navires, faits par les oflîciers d’ad¬ 
ministration de la marine , seront soumis à l’enregistre¬ 
ment dans les vingt jours de leur date, sous la peine 
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portée aux articles 35 et 30 de ladite loi du 22 fri¬ 
maire. 

L'article 37 leur est applicable pour le cas qui y est 
prévu. 

8. Le droit d’enregistrement des baux à ferme ou à 
loyer, et des sous-baux, subrogations, cessions et rétro¬ 
cessions de baux, réglé par l'article 09 de la loi du 22 
frimaire, § 3, ii" 2, à un franc par cent francs sur le 


montant des deux premières années^ et à vingt-cin.q cen¬ 
times par cent francs sur celui des autres années, est ré¬ 
duit à 75 cent, par 100 fr. sur les deux premières années, 
et à 20 cent, par 100 fr. sur le montant des années sui¬ 
vantes. 

S’il est stipulé, pour une ou plusieurs années, un prix 
dilTérent de celui des autres aimées du bail ou de la loca¬ 
tion, il sera formé un total du prix de toutes les années ; 
il sera divisé.également, suivant leur nombre, pour la 
liquidation du droit. 

9. Le droit d'enregistrement des cautionnements de 
baux à ferme ou à loyer, sera de moitié de celui üxé par 
l’article précédent. 

10. L’article 09 de la loi du 22 frimaire, § 4, n® 1, et 
§ 0, no 2, est applicable aux démissions de biens en ligne 
directe. 

11. Le droit proportionnel est porté à deux pour cent 
sur le montant des dommages-intérêts en matière civile, 
ainsi qu'il est réglé par l’article 09 de ladite loi, § 5, 
n* 8, pour les dommages-intérêts en matière criminelle, 
correctionnelle et de police. 

12. Les jugements portant résolution de contrats de 
vente pour défaut de paiement quelconque sur le prix de 
l’acquisitioa, lorsque l’acquéreur ne sera point entré en 
jouissance, ne seront assujettis qu’au droit fixe d’enre¬ 
gistrement, tel qu’il est réglé par l’article 08 de la loi du 


I 
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22 frimaire, §3, ip 7, pour les jugements portant réso¬ 
lution de-contrats pour cause de nullité radicale. 

13. La dernière disposition du n® 30 du § 1« de 
l’article 68 de la loi du 22 frimaire, est applicable aux 
actes d’appel compris sous les §§ 4 et 5 du même ar¬ 
ticle. 


11. Les actes de prestation de serment sont soumis à 
l’enregistrement sur les minutes, dans les vingt jours de 
leur date, sous les obligations et peines portées aux arti¬ 
cles 33 et 37 de ladite loi du 22 frimaire. 


Ceux des avoués sont classés parmi les act.es de cette 
nature compris sous le n“ 4- du 6® § de l’article 68; ceux 
des gardes des barrières le sont sous le n® 3 du 3*^ § du 
même article. (V. L. du 22 septembre 1807, arC. 629.) 

15. Le droit d’enregistrement des signitlcalions d’avoué 
à avoué, dans le cours des instructions des procédures 
devant les tribunaux, est tixé à vingt-cinq centiuies. Ces 
actes seront enregistrés dans les quatre jours de leur date, 
à peine de cinq francs d’amende pour chaque contraven¬ 
tion, outre le paiement du droit. (V, L, du 28 avril 1816, 
art. 11.) 


16. Les présentations et les défauts, et congés faute de 
comparoir, défendre ou conclure, qui doivent se prendre 
au gretfe, sont soumis à un droit fixe d’un franc. 

Ils s’enregistrent sur les minutes ou originaux. 

Le délai pour renregistremejit est le même que celui 
fixé par l’art. 20 de la loi du 22 frimaire, pour les actes 
judiciaires ; et les art. 33 et 37 de ladite loi leur sont ap¬ 
plicables. 

17. L’instruction des instances que la régie aura à 
suivre poiirtoutes les perceptions qui lui sont confiées, se 
fera par simples mémoires respectivement signifiés sans 
plaidoirie. Les parties ne seront point obligées d’employer 
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le ministère des avoués. (V. L. du 22 l'rini, an Vil, 
art. Gü.) [«i4.] 

18 GERMINAL AN X (8 AVRIL 1802). ^ Loî relative à 
rorganisalion des cultes. 

■ 

Art. 57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé 
au dimanche. (V. L. du 22 frimaire an YII , art. 23.) 

29 GER3UNAL AN X (19 AVRIL 1802). — Arrêté quî 
ordonne la puldication d’un induit concernant les jours 
de fêles. 

Les Jours de fêtes qui seront célébrés en France, outre 
les dimanches, sont : la Naissance de notre Seigneur 
Jésus-Christ, l’Ascension, l’Assomption de la très-sainte 
Vierge, la fête de tous les saints. (V. ib,) (S 15.) 

25 VENTOSE AN XI (16 MARS 1803). — Loî conleiiant 
organisation du notarial [«le]. ^ 

Art. 11 . Le nom, l’état et la demeure des parties devront 
être connus des notaires, ou leur être attestés dans l’acte 
par deux citoyens connus d’eux, ayant les mêmes qualités 
(|ue celles requises pour être témoin instrumentaire. 

12. Tous les actes doivent énoncer les nom et lieu de 
résidence du notaire qui les reçoit, à peinedecent francs 
d’amende contre le notaire contrevenant. (V. L. du 
16 juin 1824, art, 10 et L4.) 

Ils doivent également énoncer les noms des témoins 
instrumentaires, leur demeure, le lieu, l’année, le jour 
où les actes sont passés, sous les peines prononcées par 
l'art. 68 (la nullité), et même de faux, si le cas y échoit. 

13. Les actes de notaires seront écrits en un seul et 
même contexte, lisiblement, sans abréviation, blanc, la¬ 
cune ni intervalle J ils contiendront les noms, prénoms, 
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qualités et demeures des parties, ainsi que des témoins 
(|ui seraient appelés dans le cas de l'art. I l ; ils énonce¬ 
ront en toutes lettres les sommes et les dates ; les procu¬ 
rations des contractants seront annexées à la minute, 
qui fera mention que lecture de l’acte a été faite aux 
parties : le tout à peine de cent francs d’amende contre 
le notaire contrevenant. (V. ibid.) 

16. Il n’y aura ni surcharge, ni interligne, ni addition 
dans le corps de l’acte; et les mots surchargés, interli¬ 
gnés ou ajoutés seront nuis. Les mots qui devront être 
rayés, le seront de manière que le nombre puisse en être 
constaté à la marge de leur page correspondante, ou à 
la fin de l’acte, et approuvé de la même manière que les 
renvois écrits en marge (la signature ou le paraphe des 
signataires); le tout à peine de cinquante francs d’amende 
contre le notaire, ainsi que de tous dommages et intérêts 
et même de destitution, en cas de fraude. (V. ibid.) 

17. Le notaire qui contreviendra aux lois et aux ar¬ 
rêtés du‘ gouvernement concernant les noms et quali¬ 
fications supprimés, les clauses et expressions féodales, 
les mesures et l’annuaire de l’État, ainsi que (a numéra¬ 
tion décimale, sera condamné à une amende de cent 

* 

francs, qui sera double en cas de récidive. (Y, ibid,) 

23 l'LORÊAL AN XI (12 MAI 1803), — Arrêté relatif 
au droit de timbre et d’enregistrement des procès-ver¬ 
baux de ventes et biens nationaux. 

Art. !«’■. Les droits de timbre, tant des minutes que 
des expéditions délivrées aux citoyens, des procès-ver¬ 
baux de ventes des biens nationaux, doivent, ainsi que 
celui d’enregistrement, être payés par les adjudicataires. 
V. L. du 13 brum. an Vil, art. 29 ; du 22 frim. an Vil, 
art, 31.) 
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LOI DU 30 VENTOSE AN XÎI, ART. 77-i70. 

■ 

9 FRIMAIRE AN XII (1" DÉC. 1803). — Arrêté relatif 
au livret dont les ouvriers travaillant en qualité de com¬ 
pagnons ou garçons devront être pourvus. 

Art. 2, Ce livret sera en papier libre. (V. L, du 
13 bruni, an VII, art, 16.) 

7 PLUVIOSE AN Xll (28 JANV. 1804).^—Loi sur la mo¬ 
dération des droits d^enregistrement et d’hypotlièques 
pour les donations en faveur des pauvres et des hos¬ 
pices. 

Les droits à percevoir au profit du trésor public pour 
la transcription ordonnée par rarticle 229 du Code civil 

19l,des actés de donations et d'acceptations d’immeu¬ 
bles susceptibles d’hypothèques, ainsi que de ta notifi¬ 
cation de l’acceptation faite par acte séparé aux bureaux 
des hypothèques, dans l’arrondissement desquels les 
biens donnés sont situés, et le droit d’enregistrement 
desdites donations, sont modérés, en ce qui concerne 
les pauvres et lés hôpitaux, au droit fixe d'un franc pour 
l'enregistrement, et d’un franc pour la transcription, sans 
préjudice des droits dévolus au conservateur. (V. L. du 
22 friin. an VII, art. 59.) [^IS.] 

30 VENTOSE AN XII. (2l MARS 1804). — Codc civîL 

77. Aucune inhumation ne sera faite sans autorisa¬ 
tion sur papier libre et sans frais, de l’officier de l’état 
civil... (V. L. du 13 bnim. an Vif, art. 16.) 

470. Tout tuteur, autre que le père et la mère, peut 
cire tenu, même durant la tutelle, de remettre au su¬ 
brogé tuteur des états de situation de sa gestion... 

Ces états de situation seront rédigés et remis, sans 

7 . 
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78 LOI DU 30 VENTOSE AN XH, ART. 1000-2002. 


frais, sur papier non timbré, et sans aucune formalité de 
justice. (V. ihid.) 


1000. Les testaments faits en pays étranger ne pour¬ 
ront être exécutés sur les biens situés en France qu'a- 
pi'ès avoir été enregistrés au bureau du domicile du tes¬ 
tateur, s'il en a conservé un, sinon au bureau de son 


dernier domicile connu en France; et dans le cas où le 
testament contiendrait des dispositions d'immeubles qui 
y seraient situés, il devra être, en outre, enregistré au 
bureau de la situation de ces immeubles, sans qn'i! puisse 
être exigé un double droit. (V, L. du 22 frim. an VII, 
art. 26 et 27.) 

1016. Les frais de la demande en délivrance (d'un legs 
particulier) seront à la charge de la succession, sans 
néanmoins qu’il puisse en résulter de réduction de la 
réserve légale. 

Les droits d’enregistrement seront dus par le légataire. 

Le tout s’il n’en a été autrement ordonné par le testa¬ 
ment. 

Chaque legs pourra être enregistré séparément, sans 
que cet enregistrement puisse profiler à aucun autre 
qu’au légataire ou à ses ayants cause. (V. Av. du C. 
d’État du 10 sept. 1808.) 

'12i8. Les frais de paiement sont à la charge du débi¬ 
teur. (V. L. du 22 frim. an VII, art. 31.) 

1328. Les actes sous seing privé n’ont de date contre 
les tiers que du jour où ils ont été enregistrés... 

1503. Les frais d’actes et autres accessoires à la vente 
sont à la charge de l’acheteur. (V. ibid.) 

1990. Le mandant doit rembourser au mandataire les 
avances et frais que celui-ci a faits pour l'exécution du 
mandat, et lui payer ses salaires, lorsqu’il en a été pro¬ 
mis. (V. ibid., art. 30.) 

2002. Lorsque le niandalaire a été constitué par plu- 











RÈGL. DU 8 THERMIDOR AN :SllIj ART. 89. 70 

sieurs personnes pour une affaire commune, chacune 
d’elles est tenue solidairement envers lui de tous les ef¬ 
fets du mandat. {V. ibid.) 

16 MESSIDOR anXIH (5 JUILLET 1 80o). —Décret con¬ 
cernant la vérification du papier sur lequel sont écrites 
les lettres de voitures, les connaissements, chartes- 

parties et polices d’assurance, de marchandises, etc. 

♦ 

Art. Les préposés des douanes et les préposés à 
la perception des droits d’octroi sont tenus de faire repré¬ 
senter les lettres de voitures, connaissements, chartes- 
parties et polices d’assurance, des marchandises et au¬ 
tres objets, dont le transport se fait par terre ou par eau, 
et de véritier si ces actes sont écrits sur papier d’un franc 
[*5tO], ainsi qu’il est prescrit par l’article 5 de la loi du 
G prairial an VII. (V. déc. 3 janvier 1809 et L. du U juin 
1812, art. G.) 

2. En cas de contravention, ils en rédigeront des pro¬ 
cès-verbaux, pour faire condamner les souscripteurs et 
porteurs solidairement à l’amende fixée par l’article 4 de 
la même loi. (V. L. du 11 juin 1842, art. 7.) 

3. Pour indemniser les préposés des soins de cette vé¬ 
rification, il leur sera accordé la moitié des amendes qui 
auront été payées par les contrevenants, 

4. Les préposés de l’administration de l’enregistrement 
et des domaines, qui auront constaté des contraventions 
de la même nature, profiteront également de la moitié 
desdites amendes; 

8 THERMIDOR AN XIll (27 JUILLET 1805). —Règle¬ 
ment général concernant les opérations du mont-de- 
piclé de Paris. 

Art. 89. L^s procès-verbnux de veiVcs et *o-'S les 










^0 AV. DU 10 BRIIMAIRE AN XIV. 

V 

m 

actes, qui y sont relatifs, seront dressés, comme tons au¬ 
tres actés de régie du mont-de-piété, sur des registres 
non timbrés et exempts du droit d^euregistrenient. 

22 FRUCTIDOR AN XIII (9 SEPT. 1805). — Sénalus- 
consiiUe sur le rétablissement du calendrier gré¬ 
gorien. 

Art. 1^''. A compter du il nivôse prochain, 1®** jan¬ 
vier 1806, le calendrier grégorien sera mis en usage dans 
tout l’empire français. 

10 BRUMAIRE AN XIV (1®*^ Nov. l805). — Avis du 
Conseil d’Etat sur la question de savoir si les actes qui 
transfèrent la propriété ou l’usufruit d’immeubles si¬ 
tués en pays étranger, ou dans les colonies françaises, 
où l’enregistrement n’est pas établi, passés èn pays 
étranger ou dans les colonies, doivent, lorsqu’ils sont 
produits en France, être traités comme les actes sons 
seing privé passés en France, c’esl-à-dire être assu¬ 
jettis au droit proportionnel. 

s 

Le Conseil d’État, etc., 

Vu les articles 23 et 42 de la loi du 22 frimaire an V’^Il, 

Considérant que le droit proportionnel qui se perçoit, 
au moment où il y a transmission ou mutation de pro¬ 
priété, à quelque titre que ce soit, est un impôt qui ne 
peut atteindre les propriétés situées hors du territoire sur 
lequel il est établi ; que si l’on a cru devoir, pour don¬ 
ner une date légale aux acles passés eu pays é,trangM’ 
ou dans les colonies, les as.sujeltîr à des rlroits d'enregis¬ 
trement, il n’était pas nécessaire que ce droit fût de quatre, 
pour cent, comme pour les actes de même espèce passés 
en France; 
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Est d’avis “que, dans les cas présentés par le ministre 
des finances, il n’y a pas Heu dé percevoir un droit pro¬ 
portionnel d’enregistrement. (V, L. du 28 avril 1816, 
art. 58; du 16 juin 1824, art. 4.) 

29 MARS 1806. — Loi qui prescrit des mesures pour 
la répression des délits commis dans les établissements 
militaires. 

Art. 3. Les procès-verbaux des gardes du génie se¬ 
ront visés pour timbre et enregistrés en débet, ainsi que 
les actes et jugements qui interviendront sur lesdifs pro¬ 
cès-verbaux, conformément à la loi du 13 brumaire an 
VII, et à l’art.' 70, § n®* 4 et 5 de celle du 22 frimaire 

suivant, 

14 AVRIL 1806. — Code de procédure civile. 

Art. 537. (Titre des redditions de compte.) Les quit¬ 
tances de fournisseurs, ouvriers, maîtres de pension et 
autres de même nature, produites comme pièces justifi¬ 
catives du compte sont dispensées de renregistrement. 
(V. L. du 22 frimaire an Vil, art. 70, § 3.) [®®0.] 

709. (Titre de la saisie immobilière.) L’avoué dernier 
enchérisseur sera tenu, dans les trois jours de radju- 
dication, de déclarer l’adjudicataire, et de fournir son 
acceptation; sinon, de représenter son pouvoir, lequel 
demeurera annexé à la minute de sa déclaration : faute 
de ce faire, il sera réputé ad judicataire en son nom. (V. ib., 
art. 68, S L ^4 ; art. 69, § 7, n® 3.) 

1020. (Titre des arbitrages.) Les poursuites pour les 
frais du dépôt (du jugement arbitral) et les droits d’enre¬ 
gistrement ne pourront être faites que contre les parties. 
(V, fè., art, 29.) 












8â LOI DU 3 SEPTEMBRE 1807, ART. 1-2. 

16 FÉVRIER 1807. — Décret concernant le tarif des 
frais et dépens. 

Art, 134... Le procès-verbal du commissaire à l^or- 
dre... ne sera ni levé, ni signifié, et il ne sera enregistré 
cjue lors de la délivrance des mandements [î®8t], 

31 MAI 1807. — Décret qui fixe les droits d’enre¬ 
gistrement des actes de prestation de serment des avo¬ 
cats, avoués et défenseurs officieux. 

Art. l^L Les droits d'enregistrement des actes de 
prestation de serment des avocats, avoués et défenseurs 
officieux seront, conformément à l'art. 68, § 6, n“4 de 
la loi du 22 frimaire an Vlï, de quinze francs; la formalité 
aura lieu sur la minute. 


3 SEPTEMRRE 1807. — Loi relative aux inscriptions 
liypolliücaires en vertu de jugements rendus sur des 
demandes en reconnaissance d’obligations sous.seing 
privé. 


Art. ler. Lorsqu’il aura été rendu un jugement sur une 
demande en reconnaissance d’obligation sous seing privé, 
formé avant féchéance ou l'exigibilité de ladite obligation, 
il ne pourra être pris aucune inscription hypothécaire en 
vertu de ce jugement, qu’à défaut de paiement de l’obli¬ 
gation après son échéance ou son exigibilité, à moins 
qu’il n’y* ait eu stipulation contraire. 

2. Les frais relatifs à ce jugement ne pourront être ré¬ 
pétés contre le débiteur, que dans le cas où il aura dénié 
sa signature. 

Les frais d’enregistrement seront à la charge du débi¬ 
teur, tant dans le cas dont il vient d’être parlé, que lors¬ 
qu'il aura refusé de se libérer après l’échéance ou l’exi- 
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gibilité de la dette. (V. L. du-22 frimaire an VU, art. 31.)' 

[ 88 *.] 

• r*- - . ) 

. I Mb ■ 

15 SEPTEMBRE 1807. — Code de commerce. 

Art. 42. L'extrait des actes de société en nom collec¬ 
tif et en commandite doit être dans la quinzaine, inséré 
dans le journal désigné... Il sera justifié de celte inser¬ 
tion parmi exemplaire du journal, certifié par l'impri¬ 
meur, légalisé par le maire et enregistré dans les trois 
mois de sa date. (Y. L. du 22 frimaire an VM, art. 22.) 

67. Tout contrat de mariage entre époux dont fim 
sera commerçant, sera transmis luir extrait, dans le 
mois de sa date, aux greffes et chambres désignés par 
l’art. 872 du Code de procédure civile [««»]. Cet extrait 
annoncera si les époux sont mariés en coiimiunauté, s’ils 
sont séparés de biens, ou s’ils ont coulraclé sons le régime 
dotal. 

68. Le notaire qui aura reçu le contrat de mariage sera 
tenu de faire la remise ordonnée par l’article précédent, 
sous peine de cent francs d’amende, et môme de restitu¬ 
tion et de responsabilité envers les créanciers, s’il est 
prouvé que l’omission soit la suite d’une collnsioii. 
(V. L. du 16 juin 1824, art. 14.) 

333. La même police peut contenir plusieurs assuran¬ 
ces, soit à raison des marchandises, soit à raison du taux 
de la prime, soit à raison de flifférents assureurs. (V. L. 
du 13 brumaire an Vil, art. 23.) 

627. Nul ne pourra plaider pour une partie devant ces 
tribunaux (les tribunaux de commerce)... s'il n’est muni 
d’un pouvoir spécial... Ce pouvoir pourra être donné au 
lias de l’original ou de la copie de l’assignation. (V. ib.) 

62Ô. Les juges prêtent serment avant d’entrer en fonc¬ 
tion, à l'aüdience de la cour ou devant le tribunal civil 
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DÉC. DU 1:2 JUILLET 18U8, 

coniiiiis^ qui en dresse procès-verbal... Ces formalités 
sont remplies sur les conclusions du ministère public, et 
sans frais, (Y. L. du 27 ventôse an IX, art. 14.) 

26 AVRIL 1808. — Décret qui approuve deux déci¬ 
sions du ministre des finances sur le mode d’évaluation 
des renies et des baux stipulés payables en nature. 

Art. 1er. Les décisions de notre ministre des finances 
des 10 messidor an X et 3 vendémiaire an XIII, portant 
que pour les rentes perpétuelles ou viagères, et pour les 
baux à loyer ou à ferme, lorsque ces rentes ou baux sont 
stipulés payables en nature, ainsi que pour les transmis¬ 
sions, par décès, de biens dont les baux sont également 
stipulés payables en nature, Tévaluation, soit du mon¬ 
tant des rentes, soit du prix des baux, sera faite d’après 
le taux commun résultant des mercuriales des trois der¬ 
nières années, sont approuvées et maintenues. (V. L. du 
22 frimaire, an Vil, art. 45, n^l; du 15 mai 1818, 
art. 75.) 


12 JUILLET 1808. — Décret concernant les droits de 


greffe. 


Napoléon, etc. : Vu les lois des 21 ventôse et 22 prairial 
an VII, portant établissement des droits de greffé; 

Vu pareillement Tart. 1042 du Code de procédure 
civile ; 

Considérant que les Godes Napoléon et de procédure 
civile ont introduit des changements dans plusieurs des 
actes désignés aux lois des 21 ventôse et 22 prairial an 
Vil, et qu’ils en ont établi de nouveaux; qu’il convient 
en conséquence de déterminer les droits qui seront perças 
à l’avenir d’après les bases établies par ces deux lois; 

F 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 
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DÉC. DU 14 JUILLET I8ü8j AUT. 1. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1er, Les actes qui seront assujettis sur la minute 
aux droits de greffe, de rédaction et de transcription, sont 
ceux ci-après désignés [îî!84] : 

lo Acceptation de succession sous bénéfice d'inven¬ 
taire ; 

Acte de voyage; 

Consignation de sommes au greffe, dans les cas prévus 
par l’art. 301 du Code de procédure civile, et autres dé¬ 
terminés par les lois ; 

Déclarations affirmatives et autres faites au greffe, à 
l’exception de celles à la requête du ministère public; 

Dépôt de registres, répertoires, et autres titres ou piè¬ 
ces, fait au grelîe, de quelque nature et pour quelque 
cause que ce soit ; dépôt de signature et paraphe des 
notaires, conformément à l’article 49 de la loi du 23 ven¬ 
tôse an XI ; 

Enquêtes ; 

Interrogatoires sur faits et articles ; 

Procès-verbaux, actes et rapports faits ou rédigés par 
le greffier ; 

Publication de contrat de mariage, divorces, jugements 
de séparation, actes et dissolutions de société, et de tous 
autres actes, prescrite par les Codes : il ne sera perçu au¬ 
cun droit de dépôt pour la remise an greffe desdits 
actes ; 

Kécusalioii de juges ; 

Renonciation à une communauté de biens ou à une 
succession : 

Soumission de caution ; 

Transcription et enregistrement sur les registres du 
greffe, d^oppositions et autres actes désignés par les (^o- 
des (à l’exception de la transcription de saisie immobi¬ 
lière, dont il sera parlé ci-après) : le droit ne sera dû 
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8() DÉC. nu lâ JUILLET 1«(I8, ART, 


qu^axitant qumseradéiivré expédition de la transcîdption. 

II sera payé pour chacun des acles ci-dessus im franc 
vingt-cinq centimes. 

Les enquêtes seront en outre assujetties'à un droit de 
cinquante centimes pour chaque déposition de témoins, 
ainsi qu’il est réglé par l’article 5 de la loi du 21 ventôse 


an VIL 

2*’ Adjudications faites eh justice ; 

Dépôt de l’état certifié par le conservateur des hypo¬ 
thèques de toutes les inscriptions existantes, et qui, aux 
termes dé l’article 752 du Code de procédure civile, doit 
être annexé au procès-verbal ; 

Dépôt de litres de créance pour la distribution de de¬ 
niers par contribution ou par ordre; 

Mandements sur contribution, ou bordereaux de collo- 


('ation ; 


Radiation de saisie immobilière; 

Surenchère faite au greffe ; 

Transcription au greffe de la saisie immobilière. 

Il sera payé pour chacun de ces actes, savoir : 

Trois francs, pour la transcription de la saisie; 

Même droit pour le dépôt de l’état des inscriptions 
existantes ; 

Un franc cinquante centimes, pour dépôt de titres de 
créance, et ce pour chaque production ; 

Même droit pour chaque acte de surenchère et de ra¬ 
diation de saisie; 

Pour la rédaction des adjudications, un demi pour 
cent sur les cinq premiers mille, et vingt-cinq centimes 
par cent francs sur ce qui excédera mille francs ; 

Sur chaque mandement ou bordereau de collocation 
délivré, vingt-cinq centimes par cent francs du montant 
de la créance colloquée. 

2. Les actes de dépôts seront transcrits à la suite les 
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DÉC. DU 12 JL'ILLET 1808, ART. 3-0. 


uns des antres^ sur un registre en papier tiail>ré, coté et 
paraphé par le président du tribunal. 

Les actes de décharge de ces niônies dépôts seront por¬ 
tés sur le registre, en marge de Tacte de déijut^ et sou¬ 
mis au même droit de rédaction et transcription. 

3. Le droit de rédaction, en cas de revente à la folle 
enchère, n'est dû que sur ce qui excède la première ad¬ 
judication. (Y. L. du 22 frimaire an VII, art. 09, § 7, 


n»» 1.) 

Il n’est exigible, pour les licitations, que sur la valeur 
de la part acquise par lecoücitant, s’il reste adjudicataire. 
(V. iô., 11 “ -L) 

Dans aucun cas, la perception ne pourra être au-des¬ 
sous du droit fixe d'un franc vingt-cinq centimes, déter¬ 
miné, pour les moindres actes, par l’article 5 de la loi du 


21 ventôse an Yll. 

4. Lorsque, par suite d'appel, une adjudication sera 
annulée, il y aura lieu de restituer le droit proportionnel 
de rédaction. 

Le droit fixe de rédaction et de transcription, et celui 
d’expédition, étant le salaire de la formalité, ne seront, 
datis aucun cas, restituables. (V. Av. du C. d’État du 

22 oct. 1808.) 

0. Le droit de mise au rôle et celui d’expédition con¬ 
tinueront d'être perçus comme le prescrit la loi du 21 ven¬ 
tôse an YII. (Art. 3, 4 et G.) 

Les référés, qui sont l’objet du litre XYI du livre Y du 
Code de procédure civile, ne sont pas assujettis au droit 
de mise au rôle. 


6. Les prescriptions établies par l’article 61 delà loi 
du 22 frimaire an VII, sont applicables aux droits de 
greffe comme à ceux d’enregistrement. (Y, L, du 10 dé¬ 
cembre 1830, art. 4.) 












88 AV. DU 40 SEPTEMBRE 1808. 

10 SEPTEMBRE 1808. — Avîs du Conseü d’Etat sur 
une question relative au paiement du droit propor¬ 
tionnel dans le cas où des sommes d’argent léguées ne 
se trouvent pas dans la succession. 

Le Conseil d’Etat,... sur la question de savoir si, lors¬ 
qu’un légataire universel est grevé de legs particuîiers de 
sommes d’argent qui ne se trouvent pas dans la succes¬ 
sion, le droit proportionnel dû par lui sur la valeur en¬ 
tière des biens qui la composent, doit être perçu indé¬ 
pendamment des droits dus pour chacun de ces legs 
particuliers; 

Vu les articles 44, 4o, 27, 29 et 32 de la loi du 22 fri¬ 
maire an VII, 

Les articles 1016 et 1047 du Code Napoléon; 

Considérant que la déclaration des héritiers ou léga¬ 
taires à titre universel, devant comprendre l’universalité 
(les biens de la succession, le droit proportionnel qui est 
perçu d’après cette déclaration, remplit le vœu de la loi, 
puisqu'il porte sur la totalité de la succession : 

Que la délivrance des legs particuliers, soit qu’ils con¬ 
sistent en effets réellement existants dans la succession, 
soit que les légataires universels ou les héritiers doivent 
les payer de leurs propres deniers, n’opère point de mu¬ 
tation de ces derniers aux légataires particuliers; que, 
dans les deux cas, la loi ne regarde les héritiers ou léga¬ 
taires universels que comme de simples intermédiaires 
entre le testateur, qui est censé donner lui-même, et les 
légataires particuliers, qui reçoivent; 

Que du système contraire il résulterait que le même 
objet serait, en définitive, assujetti à deux droits de muta¬ 
tion ; ce qui n’est ni dans le texte ni dans l’esprit de la 
loi; 

Qu’enfin on ne doit pas assimiler le legs particulier, 











AV. DU 22 OCTOBRE 1808. 
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payé d’après la volonté du testateur, à une dette de la 
succession ; 

Est d’avis : 

Que, lorsque des héritiers ou légataires universels sont 
grevés de legs particuliers de sommes d’argent non exis¬ 
tantes dans la succession, et qu’ils ont acquitté le droit 
proportionnel sur l’intégralité des biens de cette même suc¬ 
cession, le même droit n’est pas du pour ces legs; con¬ 
séquemment, que les droits déjà payés par les légataires 
particuliers doivent s’imputer sur ceux dus par les héri¬ 
tiers ou légataires universels. (V. L. du 30 vent, an XII, 
art. 1010.) [««5,] 

22 OCTOBRE 1808. — Avis du Conseil d’Etat sur 
Venregistrcment des adjudications d’immeubles faites 
en justice, et le cas oii le droit est restituable. 

Le Conseil d’Etat,... sur la question de savoir si 
les adjudications d’immeubles faites en justice doivent 
être enregistrées dans les vingt jours de leur date, lors¬ 
qu’elles sont attaquées par la voie d’appel, et s’il y a 
Heu a restitution du droit dans le cas où ces atljudications 
sont annulées; 

Vu les articles 7, 28 et 60 de la loi du 22 frimaire an 
VII, ensemble les observations de l’administration de 
l’enregistrement et des domaines; 

Considérant, 1“ que l’article 7 de la loi susdatée assu¬ 
jettit à l’enregistrement, dans les vingt jours, les juge¬ 
ments portant transmission de propriété d'immeubles ; 
que la même loi, ni aucune autre, ne contient d’excep¬ 
tion pour les jugements dont il est interjeté appel, et que 
l’article 28 dit expressément que le paiement des droits 
ne peut être différé par quelque motif que ce soit, sauf 
aux parties à $e pourvoir en restitution, s’il y a lieu ; 
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LOI DD 1 tJ NOVEMBRE 1808, ART. 1. 

2® Que Tarticle 60 porte, à la vérité, que tout droit 
d’enregistrement régulièrenient perçu ne peut être resti¬ 
tué, quels que soient les événements ultêrieia's j mais quOj 
par ces derniers mots, l’intention de la loi n’a pu être que 
d’empêcher l’annuiation des actes par des collusions 
frauduleuses, et de tarir, dans leur source, les abus qui 
pourraient en résulter pour le trésor public et pour les 
particuliers ; 

Que ces motifs cessent d’être applicables à une adjudi¬ 
cation légalement annulée, et qu’il est juste alors de res¬ 
tituer le droit; 

Est d’avis : 

Que les adjudications d’immeubles faites en justice 
doivent être enregistrées dans les vingt jours de leur date, 
et sur la minute, soit qu’on en ait ou non interjeté ap¬ 
pel; 

2“ Que le droit perçu est restituable, lorsque l’adjudi - 
cation est annulée par les voies légales. (V. D. du 12 
juillet 1808, art. 4.) [îî®6.] 


15 NOVEMBRE 1808. — Loi relative aux demandes 
en expertise d’immeubles situés dans le ressort de plu¬ 
sieurs tribunaux. 

Art. 1 ". Lorsque, dans les cas prévus par les art. il, 
18 et 19 de la loi du 22 frimaire an Vil, il y aura lien à 
expertise de biens immeubles situés dans le ressort de 
plusieurs tribunaux, la demande en sera portée au tri¬ 
bunal de première instance dans le ressort duquel se 
trouve le chef-lieu de l’exploitation, ou à défaut de chef- 
lieu, la partie des biens qui présente le plus grand revenu, 
d'après la matrice du rôle. 

Ce même tribunal ordonnera l’expertise partout où elle 
sera jugée nécessaire, à la charge néanmoins denomu*er 
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pour expert des Individus domiciliés dans le ressort des 
tribunaux de ta situation des biens, et il prononcera sur 
leur rapport. 

Les experts seront renvoyés, pour la prestation du ser¬ 
ment, devant le juge de paix du canton où les biens sont 
situés, 

2. 11 n’est rien innové en ce qui concerne les expertises 
d’immenbles dont la mutation s’opère par décès, et dont 
la déclaration se fait au bureau dans l'arrondissement 
duquel ils sont situés. 


3 JANVIER 1809. — Décret concernant le timbre des 
lettres de voiture, connaissements, chartes-parties et 
police d’assurance. 

Art. l®f. Les lettres de voiture, connaissements, char¬ 
tes-parties et police d’assurance continueront 

d’être assujettis au timbre de dimension. Les parties, 
pour rédiger ces actes, pourront se servir de telle di¬ 
mension de papier timbré qu’elles jugeront convenable, 
sans être tenues d’employer exclusivement à cet usage 
du papier frappé du timbre d’un franc. (V. ü. du ll> 
messidor an XIH; L. du 11 juin 1842, art. 6; du 5 juin 
1850, art. 33.) 

2. Ne sont point assujettis à se pourvoir de lettres de 
voiture timbrées, les propriétaires qui font conduire par 

m 

leurs voituriers et leurs propres domestiques ou fermiers 
les produits de leurs récoltes. 


5 AOUT 1809. — Avis du Conseil d’Elat sur plu¬ 
sieurs questions relatives à la perception du droit d’en¬ 
registrement sur les actes judiciaires. 

« 

Le Conseil d’Etat,... sur plusieurs questions relatives è 
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AV. DU 21 OCTOBRE 1809. 


la perception du droit d’enregistrement sur les actes ju¬ 
diciaires, est d’avis : 

Que lorsqidun jugement contient plusieurs disposi¬ 
tions, dont les unes le rendent sujet à l’enregistrement sur 
la minute, elles autres seulement sur Texpédition, le droit 
ne peut être exigé que pour les dispositions sujettes à 
l'enregistrement sur la minute ; 

2® Que lorsqu’un jugement par lequel il est prononcé 
des condamnations sur des conventions verbales, est pré¬ 
senté à la formalité après le délai fixé par l'article 20 de 
la loi du 22 frimaire an Vil, il y a Heu de percevoir le 
double droit sur le montant de la condamnation pronon¬ 
cée, et seulement le droit simple sur la convention qui 
fait la matière de la demande, à moins que cette con¬ 
vention n’ait pour objet une transmission de propriété, 
d’usufruit ou de jouissance d’immeubles, susceptible par 
elle-même de la peine du double droit à débiut d’enre¬ 
gistrement dans les délais fixés par la loi ; auquel cas seu¬ 
lement le double droit est aussi perçu sur la convention. 

21 OCTOBRE 1809, — Avis du Conseil d’Etat sur les 
questions de savoir si les quittances et décharges don¬ 
nées aux officiers publics qui ont procédé à des ventes 
à l’encan d’objets mobiliers, peuvent être placées sur 
lesminutesdes ventes, et si elles doivent être enregis¬ 
trées dans le même délai que les ventes : 

Le Conseil d’Etat, etc., 

Vu l’art. 23 de la loi du 15 brumaire an VII, l’art, 42 
et les 22 et 27, § 1®'' de l’art. 68 de celle du 22 frimaire 
an VIT ; 

Considérant, 1® en ce qui concerne la première ques¬ 
tion que rart.25 de la loi du 13 brumaire an Vil porte for¬ 
mellement que les quittances de prix de ventes peuvent 
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étro mises h la suite de l’acte qui y a rapport, que cette 
forme otiVe un avantage pour les oOiciers publics et leurs 
ayantscaiise, en ce qu’une décharge ainsi donnée n’est pas 
susceptible de s’égarer; 

2® Helativenient à la deuxième question, qu’aux ter¬ 
mes de l’article 42 de la loi du 22 frimaire an YIl, un 
ollicier public ne peut annexer à ses minutes un acte 
quetcoîupie non enregistré; que la quittance ou décharge 
qui est donnée par la partie, du prix de vente d’etï'ets 
mobiliers, est un acte qui cesse d’être privé du moment 
où il est porté à la suite d’un procès-verbal rédigé par 
un officier public; qtie cette décharge réunit alors tous 
les caractères d’un acte public, et qu’elle doit être rédi¬ 
gée et assujettie aux droits comme les autres actes de cette 
espèce ; 

Considérant qu’un usage presque général a jusqu’à pré¬ 
sent fait oublier ces principes, et que leur application ri- 
goureuse pour le passé, exposerait les officiers publics 
qui ont négligé de se conformer à la loi, à supporter per¬ 
sonnellement les peines qu’elle prononce, par l’impossi- 
bilité où ils seraient de découvrir les parties qui ont re¬ 
quis les ventes; 

Est d’avis r 

lo Que les quittances et décharges de prix de ventes 
mobilières faites par les notaires, grefiiers, commis¬ 
saires-priseurs et huissiers, peuvent être mises à la suite 
ou eu marge des procès-verbaux de ventes ; 

2*^ Que, dans ce cas, les quittances et décharges doi¬ 
vent être rédigées en forme aulhentique ; c’est-à-dire que 
l’oflicier public attestera que la partie est comparue devant 
lui pour régler le reliquat de la vente, dont elle lui don¬ 
nera décharge, et que cet acte sera signé tant parrotlicier 
que par la partie, et, si la partie ne sait pas signer, par 




9 i AV. DU 22 DÉCEMBRE 1809. 

un second oflîcier de la même qualité, ou par deux té¬ 
moins; 

3® Que les quittances et décharges ainsi rédigées doi¬ 
vent être enregistrées dans les délais fixés par l’art. 20 de 
la loi du 22 frini. an Vil, savoir : pour les notaires, dans 
les dix ou quinze jours de leur date; pour les grefiiers, 
dans les vingt jours ; et pour les commissaires-priseurs, 
dans les quatre jours ; 

Qu’il n’est dû que le droit fixe d’mi franc, conformé¬ 
ment aux 22 et 27 de l’art. G8 de la même loi, § 1. 


22 DÉCEMBRE î809. — Avis du Conseil d’Etat sur la 
question de savoir si dans une donation de biens pré¬ 
sents et à venir, faite par contrat de mariage, le droit 
proportionnel d’enregistrement est dû pour les biens 
présents, lorsqu’il est stipulé que le donataire entrera 
de suite en jouissance. 


Le Conseil d’Etat, etc., 

Considérant, io qtdaux termes de Tart. 4 de la loi du 
22 frim. an Vil, le droit proportionnel d’enregistrement 
est dû, lorsqu’il y a transmission réelle de propriété, 
d’usufruit ou de jouissance ; 

2o Que le droit de retour, en cas de survie de la part du 
donateur, conformément à l'art, 1089 du Code, ni la ré¬ 
duction à la quotité dispouilde, aux termes de Tart. 1090, 
n'empêchent pas que la jouissance qui serait accordée de 
suite par le contrat de mariage ne soit une véritable mu¬ 
tation, et conséquemment passible du droit propor¬ 
tionnel, 


Est d’avis ; 

Que, pour les donations de'biens présents et à venir 
laites pur contrai de mariage, soit qu’elles soient fuites 
cumulativement ou par des dispositions séparées, le droit 
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proporlionnel est dû j^our les ])iens pi éscnis, toutes les 
fois qirU est stipulé que le donataire entrera de suite 
eu jouissance. (V. L. du 2-ï frim, an VH, art. 08^ §3, 
iv>5; 09, § 0, no 2; §8, n" 1.) 

9 

1 

9 FÉVRIER 1810. — Avis du Conseil d’Etat sur le 
droit d’enregistrement à payer pour les actes sous seing 
privé portant transmission d’immeubles, qui sont |>ré- 
sentes, après l’expiration des délais, par les héritiers 
des contractants. 

t 

Le Conseil d’Etat, etc., 

Considérant que la disposition de l’art. 38 de la loi du 
22 frim, an Vil, portant que les actes seront soumis au 
double droit lorsqu'ils n’auront pas été enregistrés dans 
les délais déterminés, ne s’occupe point des*personnes; 
qu’on ne peut conséquemment faire dépendre la percep¬ 
tion du double droit qu’elle établit, de l’existence de ceux 
qui ont contracté ; 

Que l’art. I l de la loi du 19 décembre 1790 qui a pré¬ 
cédé celle du 22 frim. an VII, soumettait également au 
double droit les actes non enregistrés dans les délais, et 
non les personnes ; que sous l'empire de cette première 

loi, on n’a jamais prétendu que pour assurer la perception 

» 

du double droit, il fallût prouver l’existence des contre¬ 
venants, 

Est d’avis : 

Que le double droit dû en exécution de l’art. 38 de la 
loi du 22 frim. an VII, peut être exigé à l’enregistrement 
(les actes qui n’ont pas été soumis à cette formalité dans 
les délais prescrits, lorsque ces actes sont présentés par 
les héritiers ou représentants de celui qui a contracté, ott 
par tout autre. 




UO DÉC. DU iil SEFrEMDllli lÜlO. 

11 JUILLET 1810.—Décret concernant la fourni¬ 
ture, la distribution et le prix des passe-ports et permis 
de port d’armes de chasse. 

Art.-l à 7. [8«9.] 

8. Les passe-ports ne seront valables que pour un an, 
à dater du jour de leur délivrance. 

9. Le prix des passe-ports est fixé, savoir ; 

Pour les passe-ports à l'intérieur de l’empire, à deux 
francs ; 

Pour les passe-ports à l’étranger, à dix francs. 

Dans cette fixation sont compris les frais de papier et 
de timbre, et tous frais d’expédition. 

Les prix ci-dessus fixés seront imprimés sur les passe¬ 
ports [830]. 

10,1 J, 12 et 13. [831.] 

22 AOUT 1810. —Avis du Conseil d’État relatif à 
la prescription des amendes prononcées par Ja loi du 
22 frimaire an Vil sur renregistrement, et par la loi 
du 22 pluviôse de la même année, sur la vente publi¬ 
que des efiels mobiliers [^538], 

21 SEPTEMBRE 1810. — Décrct impérial qui fixe les 
salaires des coiiservaleurs des bypolbèques. 

Napoléon, etc. : 

Vu la loi du 21 ventôse an VII portant fixation des sa¬ 
laires des conservateurs des hypothèques; les observations 
de notre directeur de l’enregistrement sur l’insuffisance de 
ces salaires; les articles 21o0 et 2200 du Code Napoléon, 
les art. 079,081 et 090 du Code de procédure qui ont in¬ 
troduit de nouvelles formalités non prévues par la loi du 
21 ventôse an VU ; l’art. tO-42 du Code de procédure ci¬ 
vile, nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 


.1 ' 

£ 

















r 

I ÜÉC. DU Slil’iUlDUK 1»10, AUX. 1. U7 

f Art. !**■. Les salaires des conservateurs des hypotliè- 
ques pour les fonctions dont ils sont chargés, seront 
payés conformément au tableau ci-aniiexé ; 


Tableau des salaires^ 


« • 


11 est dû : 

Pour l’enregistrement et la reconnaissance des dépôts 
d’actes de mutation pour être transcrits ou de bordereaux 

pour être inscrits.0 fr. 25 

Pour l’inscription de chaque droit d’hypothèque ou 
privilège, quel que soit le nombre des créanciers, si la 
formalité est requise par le même bordereau. . . 1 fr. 

Pour chaque inscription faite d’ofiiee par le conserva^ 
teur, en vertu d’un acte translatif de propriété soumis à 

la transcription.1 fr. 

Pour chaque déclaration, soit de changement de do¬ 
micile, soit de subrogation, soit de tous les deux par le 

même acte.. 0 fr. 50 

Pour chaque radiation d’inscription. ... 1 fr. 

Pour chaque extraitd’inscription ou certificat qu’il n’eu 
existe aucune. . r .1 fr. 

‘ Pour la transcription de chaque acte de mutation par 
rôle d'écriture du conservateur, contenant vi[)gt-cinq li- 
gnes à la page et dix-huit syllabes à la ligne. . . 1 fr. 

Pour chaque certificat de non-transcription d'acte de 

mutation. ..1 fr. 

Pour les copies collationnées des actes déposés ou 

transcrits dans les bureaux des hypotliètiues, par rôle 
d’écriture du conservateur, contenant vingt-cinq lignes 
à la page, et dix-huit syllabes à la ligue. ... 1 fr. 

Pour renregistremeiU de la dénonciation de la saisie 




i^e au saisi et la mention qui en est faite en 
mgistre, (Art. 081 du Code de ])rocédure.) 

.1 Ir. 


(V.'O.'^u H)oct. I8ii, art. 2.) 


f- 


s ^ 


Z' 


























1)8 [)ÉC. DU 18 JUIN 181 J, ART. 1 iG. 

Pour renregistrcment de cliaqiie exploit de nolilîcation 
de placards aux créanciers inscrits (art. C96 du Code) te¬ 
nant lieu de l’inscription des exploits de notification des 
procès-verbaux d’affiches. (V. id.) .1 fr. 

Pour l’acte du conservateur constatant son refus de 
transcription, en cas de précédente saisie. (Art. 670 du 
Code de procédure.).1 fr. 

Pour la radiation de la saisie immobilière. (Art. G96 du 
Code de procédure.) (V. îcf.) [*3a.] . . . . 1 fr. 

9 DÉCEMBRE 1810. — Décret impérial relatif au 
timbre des certificats que les officiers de Pétat civil dé¬ 
livrent aux parties, pour justifier de leur mariage civil 
aux ministres des cultes. 

Art. l*^ Les certificats que les officiers de l’état civil 
délivrent aux parties, pour justifier aux ministres des 
cultes de racconipHssement préalable des formalités ci¬ 
viles avant d’être admises à la célébration religieuse de 
leur mariage, seront assujetties au timbre de vingt-cinq 
centimes, (V. L. du 13 bruni, an VU, art. 10.) [*^341.] 

18 JUIN 1811. — Décret contenant règlement pour 

radminislralion de la justice en matière criminelle. 

1 

TITRE II. — CnAP. I. — De rinterdiclion d'ofûce. 

Art. 118. Les actes auxquels cette procédure donnera 
lieu, seront visé^ pour timbre et enregistrés en débet, con¬ 
formément aux lois des 13 brumaire et 22 frimaire 
an VIL 

TITRE III. — Du paiement et recouvrement des frais. 

Art. Lie. Les étals ou mémoires qui ne s^élèvcront pas 
h plus de dix francs^ ne seront pas sujets à la formalité 
du timbre. (V. L. du 13 bruni, an VII, art, 16.) 
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LOI DU 28 AVRIL 1810, ART. 38. 

9 DÉCEMURE 1814. —Ordoiuiance du roi portant 
règleincnl sur les octrois. 

* 

Art. ris. Les préposés de l’octroi sont tenus de prêter 
serment... Il est dû seulemenl un droit fixed’enregistre- ‘ 
ment de trois francs. (V. L.dii 22 frim. an Yll, art. 08, 

§ 3, iP 3.) 

■ 

8 OCTOBRE 1814. — Ordonnance portant règlement 
sur les droits de sceau et sur ceux des référendaires 

[S 3 5]. 

Art. 5. Nous nous réservons de remettre ou de mode- 
» 

rer les sommes ci-dessus, en faveur de ceux de nos sujets 
qui nous paraîtront susceptibles dè cette nouvelle grâce. 
(V. L. du 28 avril 1810, art. 53; et du 28 mars 1848, 
art. 2.) 

m 

28 AVRIL 1816. — Loi sur les finances. 


TITRE VU. — Droils d’enregistreincnt, hypothèques, timbre, etc. 


Art. 38. Tous actes judiciaires en matière civile, tous 
jiigemenls en matière criminelie, correctionnelle ou de 
police, seront, sans exception, soumis à l’enregistrement 
sur les minutes ou originaux. 

Les greffiers ne seront personnellement tenus de l’ac- 
quittemeut des droits que dans les cas prévus par les ar¬ 
ticles 7 et 35 de la loi du 22 frimaire an VIL Ils continue¬ 


ront de jouir de la faculté accordée par l’art. 37, pour les 
jugements et actes y énoncés. (V. Ü. du 22 mai 1810.) 
L«36.] 


il sera délivré aux greffiers, par le receveur de l’enre- 
gistrement, des récépissés, sur papier non timbré, des 
extraits de jugement (|u’ils doivent fournir en exécution 
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dudit art. 37. Ces récépissés seront inscrits dans leurs ré¬ 
pertoires. 

39. Les jugements des tribunaux en matière de contri¬ 
butions publiques ou locales, et autres sommes dues à 
l’Etat et aux établissements locaux, seront assujettis aux 
mêmes droits d’enregistrement que ceux rendus entre par¬ 
ticuliers. (V, L. du 22 frim. anVII^ art. G8, § 1, n«> 49.) 

40. Les héritiers, légataires et tous autres appelés à 
exercer des droits subordonnés au décès d’un individu 
dont l’absence est déclarée, sont tenus de faire dîins les 
six mois du jour de Tenvoi en possession provisoire, la 
déclaration à laquelle ils seraient tenus s'ils étaient appe¬ 
lés par l’effet de la mort, et d’acquitter les droits sur la 
valeur entière des biens ou droits qu’ils recueillent. 

En cas de retour de l’absent, les droits payés seront 
restitués, sous la seule déduction de celui auquel aura 
donné lieu la jouissance des héritiers. {V, L. du 22 frim. 
an VH, art. 24 et 00.) 

41. Seront assujettis au droit fixe de cinquante cen¬ 
times : 

l" Les significations d’avoué à avoué pour rinstruction 
des procédures devant les tribunaux de première instance. 
(V. L. du 27 ventôse an IX, art, 15.) 

2'’ Les assignations et tous autres exploits devant les 
prud’hommes. (V. L. du 22frim. an Vlï, art, 08, § 1 ,n®30.) 

42. Seront sujettes au droit fixe d’un franc les signi¬ 
fications d’avoué à avoué devant les Cours royales. 

43. Seront sujets au droit fixe de deux francs : 

1® Les acquiescements purs et simples. (V. ib,, n® 4.) 

2** Les actes de notoriété. (V. iù.^ n» 5.) 

3® Les actes refaits pour nullité ou autres motifs sans 
aucun changement qui ajoute aux objets des conventions 
ou à leur valeur. (V. il/., rj“ 7.) 
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LOI DU 28 AVRIL 1816, ART. 43. 

i" Les avis de parents. {V. ib ,, n® 11 ; et L. du 111 juil¬ 
let 1815, art. 8.) 

5” Les autorisations pures et simples. (V. ib,, n” 12.) 

6® Les certificats de cautions et de cautionnement. 
(V. ib., n® 16.) 

7® Les consentements purs et simples. (V. ïè., n° 21.) 

8® Les décharges également pures et simples et les ré¬ 
cépissés de pièces. (V. ib,, n® 22.) 

f 

0® Les déclarations aussi pures et simples en matière 
civile et de commerce. (V. ib., n° 23.) 

10® Les dépôts d^actes et pièces chez les officiers pu¬ 
blics. (V. ib,, n® 26.) 

Il® Les dépôts et consignations de sommes et effets 
mobiliers chez des officiers publics, lorsqu'ils n'opèrent 
pas la libération des déposants et les décharges qu'en 
donnent les déposants ou leurs héritiers, lorsque la re¬ 
mise des objets déposés leur est faite. (V. ib., n*’ 27.) 

12® Les désistements purs et simples. (V. ib., n® 28.) 

13® Les exploits et autres actes du ministère des huissiers 
qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel; sont 
exceptés les exploits relatifs aux procédures devant les j uges 
de paix, les prud’hommes, les Cours royales, la Cour de 
cassation, et les Conseils de Sa Majesté, jusques et com¬ 
pris les significations des jugements et arrêts définitifs; 
les déclarations d'appel on derecoiirscn cassation; les si¬ 
gnifications d'avoué à avoué, et les exploits ayant pour 
objet le recouvrement des contributions directes ou indi¬ 
rectes, publiques ou locales. (V. ib., n® 30 et D. du 
23 mars 18i8.) 

l-4»J..es lettres missives qui ne contiennent ni obliga¬ 
tion ni quittance, ni aucune antre convention donnant 
lien au droit proportionnel. (V. ib., n® 31.) 

15® Les nominations d’experts, hors jugement. (V. ib., 
n® 32.) 


n. 
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16® Les procès-vei'baiix et rapports d'employés, gar¬ 
des, commissaires, séquestres, experts et arpenteurs. 
(V. ?7j., n‘* 55.) 

17® Les procurations et pouvoirs pour agir, ne conte¬ 
nant aucune stipuhilion ni clause donnant lieu au droit 
proportionnel. (V. 36.) 

18^» Les promesses d'indemnités indéterminées et non 
siisce[)tibles d’estimation. (V. lY»., n®37.) 

19" Les reconnaissances pures et simples ne contenant 
aucune obligation ni quittance. (V. /ô., n" 39.) 

20" Les résiliements purs et simples faits par actes au- 
thentiques, dans les vingt-quatre heures des actes résiliés. 
(V. fi., n® 40.) 

21° Les rétractations et révocations. (V. fi., n® 41.) 

22" Les reconnaissances d’enfants naturels par acte de 
célébration de mariage. (V.L. du 15 mai 1818, art. 77.) 
44. Seront sujets au droit fixe de trois francs : 

1" Les adjudications à la folie enchère, lorsque le prix 
n’est pas supérieur à celui de la précédente adjudication. 
(V. L. du 22 fri ni. an VII, art. 68, § 1, n® 8; D. du 
12 juillet 1808, art. 3.) 

2“ Les compromis, ou nominations d'arhitres, qui ne 

contiennent aucune obligation de sommes et valeurs don- 

« 

liant lieu au droit proportionnel. (V. fi., n®® 19 et 
32.) 

3" Les déclarations ou élections de command et d'ami, 
lorsque la faculté d’élire un command a été réservée 
dans Tacte d’adjudication ou le contrat de vente, et que 
la déclaration est faite par acte public et notifiée dans 
les vingt-quatre heures de l’adjudication ou du contrat. 
(V. fi., 11® 24.) 

4® Les réunions de rusufniit à la propriété, lorsque la 
réunion, s’opère par acte de cession, et qu’elle n’est pas 
faite pour un prix supérieur à celui sur lequel le droit a 
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clé perçu lurs de i’aîiénaüon de la propriété. (V. 
n® 42.) 

5^ Les titres nouvels et reconnaissances de rentes dont 
les contrats sont justifiés en tonne. (V. ib.^ n° Ai.) 

(i® Les connaissements ou reconnaissances de charge¬ 
ments par mer. (V. ib. , n® 20.) 

7® Les exploits et autres actes «lu ministère des huis¬ 
siers relatifs aux procédures devant les Cours d'appel, 
jusques et compris la signification des arrêts définitifs; 

Sont exceptées les déclarations d’appel et les significa¬ 
tions d’avoué à avoué. (V. fé., n® 30.) t 

8® Les transactions, en quelque matièreg^ue ce soit, 
qui ne contiennent aucune stipulation de sommes et va¬ 
leurs, ni dispositions soumises à-un plus fort droit d’en- 
registremeiit. (Y. ib.^ n® 45.) 

O'* Les jugements définitils des juges de paix rendus en 
dernier ressort, d’après la volonté expresse des parties, 
au delà des limites de la compétence ordinaire, lorsqu’ils 
ne contiennent pas cft dispositions donnant ouverture «à 
un droit proportionnel supérieur. (V. ib., n® 40; et § 2, 
no5; m/r., art.'40, n« 1.) ï-, 

10® Les jugements interlocutoires ou préparatoires, or¬ 
donnances et autres actes énoncés dans les n®® G et 7 du 
deuxième paragraphe de fart. 68 de la loi du 22 frim. 
an Vil, lorsqu’ils auront lieu dans les tribunaux de pre¬ 
mière instance, de commerce ou d’arbitrage, et ne seront 
pas de l’espèce de ceux dont il sera parlé dans l’article 
suivant. 

! 1® Les significations d’avocat à avocat dans les ins¬ 
tances à la Cour de cassation et aux Conseils de Sa Ma¬ 
jesté. (Y. î6., n® 30.) 

45. Seront sujets au droit fixe de cinq francs : 

1® Les exploits et autres actes du ministère des huis¬ 
siers relatifs aux procédures devant là Cour de cassation 




i. 


f. 
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et les Conseils de Sa Majesté, jusrpiies et compris les signi¬ 
fications des arrêts détinilifs ; 

Le premier acte de recours est excepté. (V, ià,) 

Les contrats de mariage et actes de formation ou de 
dissolution de société, actuellement soumis au droit fixe 
de trois francs. (V. ib,, § 3, n^ i.) 

3® Les partages de biens meubles et immeubles, entre 
copropriétaires, à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il 
en soit justifié. (V. ib., n® 2.) 

4® Les testaments et tous autres actes de libéralité qui 
ne contiennent que des dispositions soumises à l’événe¬ 
ment du décès, et les dispositions de même nature qui 
sont faites par contrat de mariage entre les futurs ou par 
d’autres personnes. (Y. î6., n° 5.) 

b® Les jugements des tribunaux civils prononçant sur 
l’appel des juges de paix; ceux desdits tribunaux et des 
tribunaux de conimerce ou d’arbitres rendus en premier 
ressort, contenant des dispositions définitives qui ne don¬ 
neraient pas lien à un droit plus élevé, (V. ïb., n® 7.) 

G® Les arrêts interlocutoires ou préparatoires rendus 
par les Cours royales, lorsqu’ils ne seront pas suscepti¬ 
bles d’un droit plus élevé, et les ordonnances et actes dé¬ 
signés dans les n®® 6 et 7, deuxième paragraphe de far- 
ticle C8 de la loi du 22 frimaire an VII, devant les mêmes 
Cours. 

7®Les reconnaissances d’enfants naturels autrement que 
par acte de mariage. (V. L. du i5 mai 1818, art. 77.) 

[«S».] 

8*^ Les actes et jugements interlocutoires ou prépara¬ 
toires des divorces. (V. L. du 22 frim. an YII, art. G8, 
§ 2, n” 8.) 

46. Seront assujettis au droit fixe de dix francs ; 

i® Les jugements rendus en dernier ressort par les tri- 

« 

bunaux de première instance ou les arbitres, d après le 
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consentement des parties, lorsque la matière ne compor¬ 
tait pas ce dernier ressort, sauf la perception du droit 
proportionnel, s'il s'élève au delà de dix francs. {V. ih ,, 
§3, n«7.) [î?3§.] 

2o Les arrêts définitifs des Cours royales dont le droit 
proportionnel ne s’élèverait pas à dix francs. (V. ib.) 

3® Les arrêts interlocutoires ou préparatoires de la Cour 
de cassation et des Conseils de Sa Majesté. (V. ib., § 7.) 

•47. Seront sujets au droit fixe de vingt-cinq francs : 

I® Le premier acte de recours en cassation ou devant 
les Conseils de Sa Majesté, soit par requête, niémoire ou 
déclaration, en matière civile, de police simple ou de po¬ 
lice correctionnelle. (V . ib., g G, n® 3.) 

2® Les arrêts des Cours d’appel portant interdiction ou 
prononçant séparation de corps entre mari et femme. 
(Y. i6., n°2.) 

3® Les arrêts définitifs de la Cour de cassation et des 
Conseils de Sa Majesté. (V. ib.^ g 7.) 

48. Seront sujets au droit fixe de cinquante francs : 

1° Les actes de tutelle officieuse. 

2® Les jugements de premièré instance admettant une 
adoption, ou prononçant un divorce. (V. ib., n® 9.) 

•49. Seront sujets au droit fixe de cent francs : 

1® Les arrêts de Cour d’appel confirmant une adop¬ 
tion. (V. ib.y §4, n“ 9.) 

2“ Ceux qui prononceront définitivement sur une de¬ 
mande en divorce» s’il ii’y a pas d’appel, ce droit sera 

perçu sur l’acte de l’officier de l’état civil. (V, l'ô., g G, 
n° l.) 

50. Seront soumises an droit de vingt-cinq centimes 
par cent francs, les lettres de change tirées de place en 
place, et celles venant de TKlranger ou des Colonies 
françaises, lorsqu’elles sont proteslées faute fie paiement. 
(V. L. du 22 frim. an VII, art. 70, g 3, n® L5.) 
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Mlles pourront n’étre présentées à renregistreineiU 
qiravec l’assignation, (V. ib., art. G9, § 2, n® Oj et L, du 
1®'" mai ]822^ art. C.) 

Dans le cas de protêt faute d’acceptation, les lettres de 
change devront être enregistrées seulement avant que la 
demande en remboursement ou en caulionnement puisse 
être formée contre les endosseurs ou le tireur. 

Seront sujets au droit de cinquante centimes par cent 
francs, les cautionnements de se représenter ou de repré¬ 
senter un tiers, en cas de mise en liberté provisoire, soit 
en vertu d’un sauf conduit, dans les cas prévus parle Code 
de procédure et par le Code de commerce, soit en ma¬ 
tière civile, soit en matière correctionnelle ou criminelle. 
(V. L. du 22 frim, an YII, art. G8, § 1, 15.) 


51. Seront sujets au droit d’un franc par cent francs : 

lo Les abandonnernents pour fait d’assurance ou grosse 
aventure. (V. ib., art. 69, § 2, n® 1.) 

Le droit sera perçu sur la valeur des objets aban¬ 
donnés; 

En temps de guerre, il ne sera dû qu’un demi-droit. 

# 

2» Les actes et contrats d’assurance ; le droit sera perçu 
sur la valeur de la prime. 

En temps de guerre, il n’y aura lieu qu’au demi-droit. 
(V, ib.^ n. 2; L. du 10 juin 1824, art. 5.) 

3° Les adjudications au rabais et marchés pour cons¬ 
tructions, réparations, entretien, approvisionemeiits et 
fournitures, dont le prix doit être payé pur le trésor 
royal ou par les administrations locales, ou par des éta¬ 
blissements publics. (V. i6.,no 3.) 


52. Le droit d’enregistrement des ventes d’immeubles 
est fixé à cinq et demi pour cent; mais la formalité de 
la transcripUuii au bitroau de la cuiiservalioii des hypo¬ 
thèques, ne donnera plus lieu à aucun droit proiior- 
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lîonnel. (V, î 6., § 7, n® î ; L. du î6 juin I82i, art. 2.) 

[«»».] 

53. Les droits des donations entre-vifs et des mutations 
qui s’eflucluent par décès, soit par succession, soit par 
testament ou autres actes de libéralité h cause de mort, 
de propriété ou d'usufruit de biens meubles et immeubles 
entre époux... seront perçus selon les quotités ci-après : 

Pour les biens immeubles^ 

D’un époux à un autre époux, par donation ou par 
testament, trois francs par cent francs; 

Pour les biens meublesj 

» • • 

Enlreépoux, un et demi pourcent... 

Lorsque l’époux survivant ou les enfants naturels sont 
appelés à la succession, à défaut de parents au degré 
successible, iU seront considérés, quant h la quotité des 
droits, comme personnes non parentes [®40]. 

54. Dans tous les cas où les actes seront de nature à 
être transcrits au bureati des hypothèques 41], le.droit 
sera augmenté d’un et demi pour cent, et la transcription 
ne donnera plus lieu a aucun droit proportionnel. (V. L. 
du 21 ventôse an VII, art. 10 et suiv. ; et du IG juin 1824, 
art, 2 et 3.) 

M h 

55. 11 sera perçu au profit du trésor royal sur les let¬ 
tres patentes accordées par le roi, des droits de sceau et 
des droits d’enregistrement suivant le tableau ci-après ; 


f 
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NATURE 

DES LETTRES PATENTES SCELLÉES. 

« 

saotTS 

de 

sceau. 

DttOtTS 

d'enreg’ittreoi. 
à 10 p. C^/g. 


fr. 

fr. 

Renouvellement de lettres / de comte_ 

100 

20 , 

patentes portant confirma^ | . , 

lion du même titre et ctiaii- j uaron.... 

50 

10 

gement d‘armoiries.(de chevalier. 

15 

3 

Collation du titre de duc . 


3,000 • 

Collation du litre héréditaire de marquis.... 

6,000 

1,200 

— — — de comte. 

6,000 

1,200 

1 — _ — — de vicomte. ... 

4,000 

SCO 

— — — * de baron . 

3,000 

600 

— — — de chevalier. .. 

60 

Ï2 

Lettres de noblesse. .. 

600 

120 

Grandes lettres de naturalisation. 

gratis. 

3» 1 

Lettres de déclaration de naturalité . 

100 

20 

Lettres portant autorisation de se faire naiu- 



raliser ou de servir à l’étranger. . 

500 

ioo 

Dispenses d’âge pour mariage... 

100 

20 

Dispenses de parenté pour le mariage..... 

200 

40 

Lettres portant renouvellement d'anciennes 



armoiries pour les villes de 1'* classe,... 

î50 

30 

— pour les villes de 2* classe... . 

too 

20 

— pour les villes et communes 



de 3^ classe. 

50 

10* 

Lettres accordant des armoiries auxvillesqui 



n'en ont pas encore ; villes de U® classe... 

600 

120 

— de 2* classe.., 

400 

so 1 

— de 3' classe... 

1 

200 

40 


Aucune expédition desdites lettres patentes ne pourra 
être délivrée par le conseil du sceau des titres, que le 
droit d’enregistreiueEit n’ait [(réalablenieiU été payé. 
(V. L.dii 15 mai 1818, art. 77; du 21 avril 1832, art. 1 ; 
du 20 juillet 1837, art. 12; 28 novemlire 1848, art. 2; 
du 7 août 1850, art. 17.) 
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50. L*article 42 de la loi du 22 frimaire au VII conti¬ 


nuera d’être exécuté ; néanmoins, à l’égard des actes que 
le même ofticier aurait reçus, et dont le délai d’enregis¬ 
trement ne serait pas encore expiré, il pourra en énoncer 
la date, avec la mention que ledit acte sera présenté à 
l’enregistrement en même temps que celui qui contient 
ladite mention ; mais dans aucun cas l’enregistrement du 
second acte ne pourra être requis avant celui du premier, 
sous les peines de droit, (V, L. du 10 juin 1824, art. 13.) 

57. Lorsqu’après une sommation extrajudiciaire ou 
une demande tendant à obtenir un paiement, une livrai- 
son, ou l’exécution de toute autre convention dont le 
titre n’aurait point été indiqué dans lesdits exploits, ou 
qu’on aura simplement énoncée comme verbale, on pro¬ 
duira, au cours dMnstancej des écrits, billets, marchés, 
factures acceptées , lettres, ou tout autre titre émané du 
défendeur, qui n’auraient pas'été enregistrés avant ladite 
demande ou sommation, le double droit sera du, et 
pourra être exigé ou perçu lors de l’enregistrement du 
jugement intervenu. (V. L, du 22 frim. an VII, art. G8, 
§ 3, iï° 7; art. G9, § 2, n® 9.) [*-54a.] 

58. Il ne pourra être fait usage en justice d’aucun acte 
passé en pays étranger ou dans les colonies, qu’il n’ait 
acquitté les mêmes droits que s’il avait été souscrit en 
France et pour des biens situés dans le royaume ; il en 
sera de même pour les mentions desdits actes dans des 
actes publics. (V. L. du 22 frim. an VU, art. 23 et 42 ; 
Av. du C. d’Ét. du 10 brum. an XIV.) 

59. Les droits de mutation établis par la présente loi 
ne seront perçus que sur les mutations qui siirvieudrout 
après sa publication ; les lois antérieures s’appliqueront 
aux mutations eftéctuées jns(tu’à ladite publication. 

Quant aux actes, l’art. 1 de la loi du 27 ventôse an IX 
continuera d’être exécuté. 




* 
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§2. — Des hypothèques, 

* m 

60. Le droit d’inscription des créances hypothécaires 
sera d’un pour mille, sans distinction des créances anté¬ 
rieures ou postérieures à la loi du 11 brumaire an VIL 

La perception de ces droits suivra les sommes et va¬ 
leurs de vingt francs en vingt francs inclusivement, et 
sans fraction. {V. L. du 21 vent, an VII ; du 27 ventôse 
an IX, art. 2.) [«44.] 

61. Les actes de transmission d’immeubles et droits 
immobiliers, susceptibles de transcription, ne seront as¬ 
sujettis à cette formalité que pour un droit fixe d"un 
franc, outre le droit du conservateur, lorsque les droits 
en auront été acquittés de la manière prescrite par les 
articles 52 et 54 de la présente loi. (V. ibid. et L. du 
15 novembre 1848.) [«45.] 

§ 3» — Du timbre et autres droits, 

I- 

62. A compter de la promulgation de la présente loi, 
le droit du timbre ordinaire et extraordinaire pour les 


actes sera fixé ainsi qu’il suit : 

Demi-feuille de petit papier . ..0 fr, 35 

Feuille idem .. 0 70 

Feuille de moyen papier. 1 25 

Feuille de grand papier. 1 50 


Feuille de dimension supérieure. 2 00 

(V. L. du 15 brum. an VII, art. 8.) 

63. Aucune expédition, copie ou extrait d’actes re¬ 
çus par des notaires, greffiers ou autres dépositaires pu¬ 
blics, ne pourra être délivré que sur paftier d’un franc 
vingt-cinq centimes. (V. L. du 13 brum, an Vil, art. 19; 
du 15 mai 1818, art. 80.) [«4».] 

Il n’est point dérogé à ce qui a lieu pour les certificats 
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r 

de vie des rentiers et des pensionnaires de l’Etat, ou des 
administrations et établissements publics [^4 9]. 

G<i. Les droits du timbre proportionnel sur les effets 
de commerce seront augmentés des deux cinquièmes du 
montant fixé par Fart. 10 de la loi du 13 brum. an VIL 
(y. L. du 10 juin 1824, art. 8.) 

05. Toutes les atliclies, quel que en soit l’objet, seront 
sur papier timbré. (V. L. du 25 mars 1817, art. 77.) 

Conformément à la loi du 28 juillet 1791, ce papier ne 
pourra être de couleur blanche. (V, L. du 15 mai 1818, 
art. 76.) 

Le prix de la feuille portant vingt-cinq décimètres 
carrés de superficie, sera de dix centimes; celui de la de- 
mi-feniile, de cinq centimes. (V. L. du 8 juillet 1852, 
art. 30.) [»4S.] 

06. Les avis et autres annonces, de quelque nature et 
espèce qu’ils soient, assujettis au timbre par la loi du 
0 prairial an VII, qui ne sont pas destinés à être afiichés, 
pourront être imprimés sur papier blanc. 

Le prix de la feuille sera de dix centimes ; celui de la 
demi-feuille de cinq centimes ; celui du quart de feuille 
de deux centimes et demi; celui du demi-quart, cartes 
et autres de plus petite dimension, sera d’un centime. 

Le papier sera fourni par la régie, les cartes sf‘>’ont 
fournies par les particuliers, mais timbrées avant tout 
emploi. (V. L. du 15 mai 1818, art. 70.) [?40.] 

07. La subvention du dixième ne sera point ajoutée 
aux droits de timbre énoncés aux cinq articles précé¬ 
dents, (Voir l^e L. du 6 prairial an VIL) 

68. Il est défendu aux imprimeurs de tirer aucun 
exemplaire desdites annonces, afiichés ou avis, sur pa¬ 
llier non timbré, sous prétexte de les faire frapper d’un 
timbre extraordinaire. Une ordonnance délenniliera l’é¬ 
poque à laquelle l’approvisionnement de la régie per- 
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mettra de faire exéfuiter le présent article. (V. L. du 
25 mars 1817, art. 77.) 

69. La contravention d'un imprimeur à ces disposi¬ 
tions sera punie d’une amende de cinq cents francs, sans 
préjudice du droit de Sa Majesté de lui retirer sa commis¬ 
sion. 

Ceux qui seront convaincus d’avoir aussi fait afficher 
et distribuer des imprimés non timbrés, seront condam¬ 
nés à une amende de cent francs. 

Les afficheurs ou distributeurs seront en outre con¬ 
damnés aux peines de simple police, déterminées par 
l’article 474 du Code pénal. 

L’amende sera solidaire, et emportera contrainte par 
corps. (V. L. du 15 mai 1818, art, 76.) 

70. [«50.] 

71, Il ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, 
être admis aucune espèce de papier au timbre en débet, 
et les receveurs seront poursuivis en recètte de tous les 
droits résultant du timbre des feuilles qui auront été 
frappées, sans qu’aucune dispense ou crédit accordé 
puisse être invoqué par eux. (V. L. du 25 mars 1817, 
art. 74.) [«51.] 

72, 73 et 74. [«5«.] 

75. Seront solidaires pour le paiement des droits de 
timbre et des amendes, 

Tous les signataires, pour les actes synallagmatiques; 

Les prêteurs et les emprunteurs, pour les obligations ; 

Les créanciers et les débiteurs, pour les quittances; 

Les officiers ministériels qui auront reçu ou rédige des 
actes énonçant des actes ou livres non timbrés. (V. L. 
du 13 brum, an VH, art. 26.) 

76. Le recouvrement des droits de timbre et des 
amendes de contravention ÿ relatives sera poursuivi par 
voie de contrainte ; et, en cas d^opposition, les instances 
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.ORD, DÜ 22 mai 1816, ART. 1,2. 

seront instruites et jugées selon les formes prescrites par 
les lois des 22 frimaire an VII (art. 64 et suiv,)_,et 27-ven- 
tôse an IX sur l’enregistrement (art. 17). 

En cas de décès des contrevenants, lesdits droits et 
amendes seront dus par leurs successeurs, et jouiront, 
soit dans les successions, soit dans les faillites ou tous 
autres cas, du privilège des contributions directes. 

77. Le droit sur les permis de port d’armes est réduit 
à quinze francs. (V. L. du 3 mai 1844.) 

22 MAI 1816. —• Ordonnance du roi ayant pour 
objet de prévenir les difficultés qui pourraient s’élever 
sur l’exécution de la loi du 28 avril 1816, en ce qui 
concerne le paiement des droits de timbre et d’enre¬ 
gistrement auxquels sont assujetlis les procès-verbaux, 
actes et jugements en matière criminelle, etc. 

Art. l***". Les procès.-verbaux, actes et Jugements en 
matière criminelle, lorsqu’il n’y a pas de partie civile, 
continueront à être exempts de la formalité de l’enregis¬ 
trement, ou à être enregistrés gratis, conformément aux 
dispositions de l’art, 70, § 2, n® 3, et § 3, n”,9, de la loi 
du 22 frimaire an VII [*53]. 

2. Lorsqu’il y aura une partie civile, les droits seront 
acquittés par elle. A cet etfet, le greftrer pourra exiger 
d’avance la consignation entre ses mains du montant des 
droits. A défaut de cette consignation et de l’accompiis- 
sement de la formalité dans le délai prescrit, lerecouvre¬ 
ment du droit ordinaire et du droit en^sus sera poursuivi 
contre la partie civile, par le receveur de l’enregistre¬ 
ment, sur l’extrait du jugement que le greffier sera tenu 
de lui délivrer dans les dix jours qui suivront l’expiration 
(lu délai fixé pour l’enregistrement, le tout conformé¬ 
ment à l’article 37 de la loi du 22 frimaire an VIL 


J- 
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3. Tout greffier qui aura négligé de faire enregistrer, 
dans le délai lixé, les jugements pour l\?nregistrement 
desquels le montant des droits lui aura été consigné, ou 
qui, dans les dix jours qui suivront l’expiration de ce 
délai, n’îinra pas remis au receveur de l’enregistrement 
l’extrait des jugements non enregistrés faute de consi¬ 
gnation des droits par la partie civile^ sera personnelle¬ 
ment tenu au paiement des droits et de l’amende pour 
chaque contravention, conformément aux articles 35 et 
37 de la même loi. 

A. Dans les atfaires de police correctionnelle ou de 
simple police qui sont poursuivies à la seule requête du 
ministère public, sans partie civile; ou même à la re¬ 
quête d’une administration publique agissant dans Tin- 
térêt de l’Etat, d’une commune ou d’un établissement 
public, la partie poursuivante ne sera pas tenue de con¬ 
signer d’avance le montant des frais de poursuite ni des 
droits d’enregistrement auxquels peuvent donner lieu les 
jugements ; mais les minutes de ces jugements devront 
être enregistrées en débets conformément au§l«*‘de l’ar¬ 
ticle 70 de la loi du 22 frimaire an VII ; et il y aura lieu 
de suivre la rentrée des droits contre les parties condam¬ 
nées, en même temps et de la même manière que celle 
des frais de justice. [*54.J 

Les dispositions du présent article ne sont pas appli¬ 
cables à la régie des contributions inrürectes, laquelle 
continuera à faire l’avance des frais de poursuite et des 
droits de timbre et d’enregistrement, dans toutes les af¬ 
faires poursuivies à sa requête et dans son intérêt ou celui 
de ses agents. 

5. [*55.] 

Le visa du receveur de reiiregistrement devra toujours 
faire mention du montant des droits en suspens, pour en 
faciliter l’emploi et le recouvrement dans la taxe des frais. 












LOI DU 2l> mars 181 y, art, 74-7C. HJ: 

25 MARS 1817. — Loi sur les finances. 

TITRE VI. •“ Droits d'enregristiement et de timbre. 

« 

Art. 74. Les actes et procès-verbaux des huissiers, 
gendarmes, préposés, gardes champêtres ou forestiers 
(antres que ceux des particuliers), et généralement tous 
actes et procès-verbaux concernant la police ordinaire, 
et qui ont pour objet la poursuite et la répression des 
délits et contraventions aux règlements généraux de po¬ 
lice et d’impositions, seront visés pour timbre et enregis¬ 
trés en débet, lorqu’il n’y aura pas de partie civile pour¬ 
suivante, sauf à suivra le recouvrement des droits contre 
les condamnés, [«5«.] 

Seront également visées pour timbre et enregistrées 
en débet, les déclarations d’appel de tous jugements 
rendus en matière de police correctionnelle, lorsque l’ap¬ 
pelant sera emprisonné, (V. L. du 13 brum. an VU, ar¬ 
ticle 12; du 22 frim, an VU, art, 70, § n® 5 ; du 
15 juillet 1845, art. 24; du 22 janvier 1851 ; du 27 dé¬ 
cembre 1851, art. 11.) 

75. Seront visés pour timbre et enregistrés gratis, les 
actes de procédure et les jugements à la requête du mi¬ 
nistère public, ayant pour objet, 1° de réparer les omis¬ 
sions et faire les rectifications sur les registres de l'étal 
civil, d’actes qui intéressent les individus notoirement 
indigents ; 2*’ de remplacer les registres de Tétât civil 
lierdus ou incendiés par les événements de la guerre, et 
de suppléer aux registres qui n’auraient pas été tenus. 
(V^. L. du 13 brum. an ^ l^, art. 10; du 22 frim, an Vil, 
arl. 70, § 2, 3 ; du 22 janv. 1851.) 

70. Les ouvrages périodiques relatifs aux sciences et 
aux arts, ne paraissant qu’une fois par mois ou à des in¬ 
tervalles plus éloignés, et coiileiiaut au moins deux 
feuilles d’impression, seront exempts du timbre. 
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Seront également exempts les annonces, prospectus et 
catalogues de librairie. (V. L. du 1^ mai 1818» art. 83.) 

[«5Î.] 

77, Les particuliers qui voudront se servir, pour affi¬ 
ches , avis ou annonces» d’autre papier que celui de 
radininîstration de renregistrement, seront admis à le 
faire timbrer avant l’impression. La contravention à la 
disposition de l’article 65 de la loi du 28 avril 1816, qui 
défend de se servir, pour les affiches, de papier de cou¬ 
leur blanche, sera punie d’une amende de cent francs à 
la charge de l'imprimeur, qui sera toujours tenu d3ndi- 
quer son nom et sa demeure au bas de Taffîche. (V. L. 
du 15 mai 1818, art. 76.) 

15 MAI 1818. — Loi sur les finances. . 

« 

TITRE vil, — Droit d’enregistrement et de timbre. 

Art. 74. Le droit d’enregistrement des ventes d'ob¬ 
jets mobiliers, fixé à deux pour cent par l’article 69 de la 
loi du 22 frimaire an VÏI, est réduit à cinquante centimes 
par cent francs pour les ventes publiques de marchan¬ 
dises qui, conformément au décret du 17 avril 1812, se¬ 
ront faites à la Bourse et aux eünchères par le ministère 
des courtiers de commerce, d’après l’autorisation du tri¬ 
bunal de commerce. 

75. Pour les rentes et les baux stipulés payables en 
quantité fixe de grains et denrées dont la valeur est dé- 
terminée'par des mercuriales, et pour les donations en¬ 
tre-vifs et les transmissions par décès de biens dont les 
baux sont également stipulés payables en quantité fixe do 
grains et denrées dont la valeur est également détermi¬ 
née par des mercuriales, la liquidation du droit propor¬ 
tionnel d’enregistrement sera faite d’après Tévalnation 
du montant des rentes on du prix des baux résultants 
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d’une année commune de la valeur des grains ou autres 
denrées, selon les mercuriales^du marché le plus voisin. 

On formera l'année commune d’après les quatorze der¬ 
nières années antérieures à celle de l’ouverture du droit : 
on retranchera les deux plus fortes et les deux plus 
faibles, l’année commune sera établie sur les dix années 
restantes. (V. L. du 22 frim. an VII, art. 15.) [«5».] 

76. A compter du l®*’ juillet prochain, le papier pour 
affiches, avis ou annonces, ne sera plus fourni par la régie 
de l’enregistrement. 

Conformément à Particle 58 de la loi clu 30 sept. 1797 
(9 vendém. an VI), les particuliers feront timbrer le papier 
dont ils voudront faire usage. Ils acquitteront le droit ré¬ 
glé par les articles 65, 66 et 07 de la loi du 28 avril 1810. 

Le papier sera présenté au timbre avant l’impression, 
sous les peines portées par l’article 69 de cette dernière 
loi. Néanmoins, la disposition de l’article 77 de la loi du 
25 mars 1817 qui défend de se servir, pour les affiches, 
de papier de couleur blanche, et qui prononce une 
amende de cent francs contre l’imprimeur, en cas de con¬ 
travention, est et demeurejuaintenue. 

77. Seront exemptes du droit proportionnel établi par 
l’article 51 de la loi du 28 avril 1816, les lettres pa¬ 
tentes de dispense d’âge pour mariage, délivrées aux per¬ 
sonnes reconnues indigentes. Dans ce cas, la formalité 
de l’enregistrement sera donnée gratis. 

Seront également enregistrés gratis les actes de recon¬ 
naissance d'enfants naturels appartenant à des individus 
notoirement indigents. (V. L. du 28 avril 1816, art. 43, 
no 22 ; 45, n® 7 ; du 25 mars 1817, art. 75.) 

78. Demeurent assujettis au timbre et à l’enregistre¬ 
ment sur la minute, dans le délai de vingt jours, confor¬ 
mément aux lois existantes, 

I*^ Les actes des autorités administratives et des éta- 
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blissenients publics portant transmission de propriété, 
d’usufruit et de jouissance; les adj udicationsou marchés de 
toute nature, auxenchères, au rabais ou sur soumission; 

2® Les cautionnements relatifs à ces actes. (V. L. du 
22 frim, an Vil, art. 20.) 

79. La disposition de Tarticle 37 de la loi du 12 déc. 1798 
(22 frim. an Vil) qui autorise, pour les adjudications 
en séance publique seulement, la remise d’un extrait au 
receveur de renre^^istrement pour la décharge du secré¬ 
taire, lorsque les parties n’ont pas consigné les droits en 
ses mains, est étendue aux autres actes ci-dessus énoncés, 

80. Tous les actes, arrêtés et décisions des autorités 
administratives, non dénommés dans l’article 78, sont 
exempts du timbre sur la minute, et de renregistrement, 
tant sur la minute que sur l’expédition. 

Toutefois, aucune expédition ne pourra être délivrée 
aux parties que sur papier timbré, si ce n’est à des in¬ 
dividus indigents et à la charge d'en faire mention dans 
l’expédition. (V. L. du 22 frim. an VII, art. 70, § 3, n^^ 2.) 

81. [SS5».] 

82. Les seuls actes, dont il devra être tenu répertoire 
sur papier timbré dans les préfectures, sous-préfectui'es 
et mairies, et dont les préposés pourront demander com¬ 
munication, sont ceux dénommés dans l’art. 78 de la 
présente loi. (V. L. du 22 frim. an VU, art. 54.) 

83. L’exemption du timbre, portée en l’art. 70 de la loi 
du 25 riîars 1817, en faveur des annonces, prospectus et 
catalogues de librairie, est étendue aux annonces* prospec¬ 
tus et catalogues d’objets relatifs aux sciences et aux arts. 

« 

23 JUILLET 1820- — Loi relative à la fixation du 
budget dos recettes de 1820. 

Art. 2. Les droits et remises attribués aux greffiers 
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des Iribiinatix civils et de commerce par la loi du 21 ven¬ 
tôse an VI[, seront perçus par eux directement des par¬ 
ties qui en sont tenues j mais les receveurs de l’enregis¬ 
trement mentionneront désormais en toutes lettres, dans 
la relation au pied de chaque acte, le montant des 
droits de greffe appartenant'au Trésor, 2® le montant de 
la remise qui revient au grellier pour rindemnité qui lui 
est allouée par la loi 

1“' MAI 1822. — Loi contenant le budget de l’exer¬ 
cice 1822, 

Art. 6. Les lettres de change tirées par seconde, troi¬ 
sième ou quatrième, pourront, quoique étant écrites sur 
papier non timbré, etre enregistrées, dans le cas de protêt, 
sans qifit y ait lieu au droit de timbre et à l'amende, 
pourvu que la première, écrite sur papier au timbre 
proportionnel,soit représentée conjointement au'receveur 
de l’enregistrement. (V. L. du 13bi*um. an VII, art..! 4; 
du 5 juin 1850, art, 10.) 

16 JUIN 1824. — Loi relative aux droits d’enregis¬ 
trement et de timbre. 

Art. 1". Les baux k ferme ou à lover des biens 
meubles ou immeul>les, les baux de pâturage et nourri¬ 
ture d’animaux, les baux à cheptel ou reconnaissances de 
bestiaux, elles baux ou conventions pour nourriture de 
personnes, lorsque la durée sera limitée, ne seront dé¬ 
sormais soumis qu’au droit de vingt centimes par cent 
francs, sur le prix cumulé de toutes les années. (V. L. 
du 22 frimaire an Vil, art. 69, § l> n® 1; § 2, n® 5; 
§3,n‘’2.) 

Le droit de cautionnement de ces baux sera de moi¬ 
tié de celui fixé par le présent article. (V. ïâ,, § 2, n” 8.) 

[«Gt.] 













lâü LOI DU 16 JUIN 1824, ailT. 2,3. 

2. Les droits sur les échanges de biens immeubles sont 
modérés ainsi qu^il suit : 

Les échanges d’immeubles ruraux ne paieront qu’un 
franc fixe pour tous droits d’enregistrement et de tran¬ 
scription, lorsque l’un des immeubles échangés sera 
contigu aux propriétés de celui des échangistes qui le 
recevra. (V. L. du 24 mai 1834, art. 16.) 

A l’égard de tous les autres échanges de biens immeu- % 
blés, quelle que soit leur nature, le droit de deux pour 
cent, fixé par l’article 69, § 5, ip 3, de la loi du 12 dé¬ 
cembre 1798 [22 frimaire an VJI], est réduit à un pour 
cent; il sera perçu, comme par le passé, sur la valeur 
d’une des parts seulement, et celui d’un et demi pour 
cent, fixé par l’article 54 de la loi du 28 avril 1816, 
n’aura lieu également que sur la valeur d’une des parts. 

Dans tous les cas, le droit réglé par rarticle 52 de la 
même loi continuera d’être perçu sur le montant de la 
soulte ou de la plus value. 

3. Le droit d'enregistrement fixé par les paragra¬ 
phes 4 et 6 de l’article 69 delà loi du 12 décembre 1798, 
pour les donations entre-vifs en ligne directe, à un franc 
vingt-cinq centimes pour cent francs sur les biens meu¬ 
bles, et à deux francs cinquante centimes sur les immeu¬ 
bles, est réduit, en ce qui concerne les donations portant 
partage, faites par actes entre-vifs, conformément aux 
articles 1075 et 1076 du Code civil, par les père et mère 
ou autres ascendants, entre leurs enfants et descendants, 
au droit de vingt-cinq centimes par cent francs sur les 
biens meubles, et d’un franc par cent francs sur les im¬ 
meubles, ainsi qu’il est réglé pour les successions en ligne 

' directe. {V. L. du 15 mai 1850, art. 5.) 

Le droit d’un et demi pour cent, ajouté au droit d’en¬ 
registrement par l’article 54 de la loi du 28 avril 1816, 

sera perçu pour lesdites donations que lorsque la tran- 
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scription en sera requise au bureau des hypothèques. 

4. Les actes translatifs de propriété, d’usufruit ou de 
jouissance de biens immeubles situés» soit en pays étran¬ 
ger, soit dans les colonies françaises où le ilroit d’enre- 

' gistreinent n’est pas établi, ne seront soumis, à raison 
de cette transmission, qu’au droit fixe de dix francs, sans 
que, dans aucun cas, le droit fixe puisse excéder le droit 
proportionnel qui serait dû, s'il s’agissait de biens si¬ 
tués en France. (V. Av, du C. d’Élat du 10 brum, 
an XlVj L. du 15 mai 1850, art. 7.) 

5. Les polices d’assurances maritimes ne seront assu¬ 
jetties qu’au droit fixe d’un franc pour enregistrement. 
Le paiement du droit proportionnel, fixé par l'article 51 
de la loi du 28 avril 181G, sera perçu seulement lorsqu’il 
sera fait usage de ces actes en justice. 

0. Seront enregistrés gratis les actes de poursuites et 
tous autres actes, tant en action qu’en défense, ayant 
pour objet soit le recouvrement des contributions publi- 
ques et de toutes autres sommes dues à l’Eiat, ainsi que 
des contributions locales, soit le'recouvrement des som¬ 
mes dues pour mois de nourrices ; le tout, lorsqu’il s’a¬ 
gira de cotes, droits et créances non excédant en total la 
somme de cent francs. (Y. L. du 22 friin. an Vil, 
art. 08, § 1} n® 30; art. 70, § 2, n® 2.) 

7. Les départements, arrondissements, communes, 
hospices, séminaires, fabriques, congrégatipns religieu¬ 
ses, consistoires et généralement tous établissements 
publics légalement autorisés, paieront dix francs pour 
droit fixe d’enregistrement et de transcription hypothé¬ 
caire sur les actes d’acquisition qu’ils feront, et sur les 
donations ou legs qu’ils recueilleront, lorsque les immeu¬ 
bles acquis ou donnés devront recevoir une destination 

d'utilité publique et ne pas produire de revenus, sans 
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préjudice des cxceplions déjà existantes en faveur de 
quelques-uns de ees établissements. 

Le droit de dix francs fixé par le présent article sera 
réduit à un franc, toutes les fois que la valeur des im¬ 
meubles acquis on donnés n'excédera pas cinq cents 
francs en principal. (V. L. du 18 avril 1831, art. 17,) 

8. Le droit de timbre proportionnel, pour les effets, 
billets et obligations (Lune somme de cinq cents francs et 
aii-dessons, est réduit à trente-cinq centimes au lieu de 
soixante et dix centimes. (V, L. du 28 avril 1816, art. G-4; 
du 24 mai 1834, art. 18.) 

9. [«««.] 

10. Les amendes progressives prononcées, dans cer¬ 
tains cas, contre les fonctionnaires publics elles officiers 
ministériels, par les lois sur l’enregistrement et le dépôt 
des répertoires, sont réduites à une seule amende de dix 
francs, quelle que soit la durée du retard [®Ba]. 

Toutes les amendes fixes prononcées par les lois sur 
l’enregistrement, le timbre, les ventes publiques de meu¬ 
bles et le notariat, ainsi que celles résultant du défaut de 
mention des patentes dans les actes et du défaut de con¬ 
signation des amendes d^appel, sont réduites, savoir : 
celles de cinq cents francs, à cinquante francs; celles de 
cent francs, à vingt francs; celles de cinquante francs, à 
dix francs; et toutes celles au-dessous de cinquante 
francs, à cinq francs. 

11. Les dispositions des lois relatives à la tenue et au 
dépôt des répertoires sont applicables aux commissaires- 
priseurs et aux courtiers de commerce, mais seulement 
pour les procès-verbaux de ventes de meubles et de 
marchandises et pour les fictes faits en conséquence de 
ces ventes. 

Les articles 41 et 42 de la loi du 12 décembre 1798 
sur l’enregistrement sont applicables aux avoués, le tout 
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sauf la réduction aux sommes fixées par rarticle précé¬ 
dent, des amendes prononcées par iesdites lois. 

12. L’amende üxe de trente francs, prononcée par les 
articles 26 de la loi du 3 novembre- 1798 [13 brnm. 
an VU] et G de la loi du 25 mai 1799 [Ü prairial an VH], 
à l’égard des effets, billets et obligations au-dessous de 
six cents francs, écrits sur papier non timbré, est réduite 
au vingtième du montant de ces effets, sans qu’elle puisse 
néanmoins, dansaucun cas,être inférieure cinq francs. 

Lorsqu’un effet, un billet ou une obligation, aura été 
écrit sur du papier d’un timbre inférieur à celui qui 
aurait dû être employé, ramendedu vingtième, pronon¬ 
cée par lesdits articles, ne sera perçue que sur le montant 
de la somme excédant celle qui aurait pu être exprimée 
sans contravention dans le papier employé, mais sans 
qu’elle puisse, dans aucun cas, être inférieure à cinq 
francs. 

Les effets, billets ou obligations, écrits sur papier por¬ 
tant le timbre de dimension, ne seront assujettis à au¬ 
cune amende, si ce n’est dans le cas d'insuflisance du 
prix du timbre et dans la proportion ci-dessns fixée. 
{V. L. du 2-i mai 1834, art. 19 et 21 ; L. du 5 Juin l«5t), 
art. 4, 5 et G.) 

13. Les notaires pourront faire des actes en vertu et 
par suite d’actes sous seing privé non enregistrés, et les 
énoncer dans leurs actes, mais sous la condition que 
chacun de ces actes sous seing privé demeurera annexé 
à celui dans lequel il se trouvera mentionné, qu’il sera 
soumis avant lui à la formalité de l’enregistrement, et 
que les notaires seront personnellement responsables non- 
seulement des droits d’enregistrement et de timbre, mais 
encore des amendes auxquelles les actes sous seing privé 
se trouveront assujettis. 

Il est dérogé, à cet égard seulement, à l’articie 41 de 




J2i LOI DU 30 AVIIIL 1826, ART. 10. 

.la loi du 12 décembre 1798. (V. L. du 28 avril 1816, 
art. 56; du24 mai 1834, art. 23.) [«S4.] 

14. La prescription de deux ans, établie par le nom¬ 
bre de l’article CI de la loi du 12 décembre 1798, 
s'appliquera tant aux amendesde contraventions aux dis¬ 
positions de ladite loi, qu’aux amendes pour contraven¬ 
tions aux lois sur le timbre et sur les ventes de meubles. 
Elle courra du jour oü'les préposés auront été mis à portée 
de constater les contraventions, au vu de chaque acte 
soumis à l’enregistrement, ou du jour delà présentation 
des répertoires à leur visa. 

Dans tous les cas, la prescription pour le recouvrement 
des droits simples d’enregistrement et des droits de tim¬ 
bre qui auraient été dus indépendamment des amendes, 
restera réglée par les lois existantes. 

L’action pour faire condanmer aux amendes sera pres¬ 
crite après deux ans, à compter du jour où les contra¬ 
ventions auront été commises, dans les cas déterminés, 

1“ Par l’article 1" de la loi du 5 mai 1796 [16 floréal 
an IV ], concernant le dépôt des répertoires; 

2° Par l'article 37 de la loi du 22 octobre 1798 [P'’ bru¬ 
maire an VII], pour la mention à faire des patentes 
(V. L. du 15 mai 1850, art. 22); 

3“ Par la loi du 16 mars 1803 [25 ventôse an XI], con¬ 
tenant organisation du notariat; 

4o Par l’article 68 du Code de commerce, pour la pu¬ 
blication des contrats de mariage des commerçants. 

15 et 16. [SG.^.] 

30 AVRIL 1826. — Loi relative à la répartition de 
l’indemnilé stipulée en faveur des anciens colons de 
Saint-Domingue. 

Art. 10. Il ne sera perçu aucun droit de succession 
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sur l’indemnité attribuée aux anciens colons de Saint- 
Domingue. {V. L. du 22 frim. an VU, art. 15, m *7.) 

Les titres et actes de tout genre qui seront produits 
par les réclamants ou leurs créanciers, soit devant la 
commission, soit devant les tribunaux, pour justifier de 
leurs qualités et de leurs droits, seront dispensés de l’enre¬ 
gistrement et du timbre.(V. L. du 18 mai 18i0, art. 10.) 

21 MAI 1827. —Code forestier. 

Art. 104. Les actes relatifs aux coupes et arbres déli¬ 
vrés en nature seront visés pour timbre et enre¬ 

gistrés en débet, et il n’y aura lieu à la perception des 
droits que dans le cas de poursuite devant les tribunaux. 

170. Les procès-verbaux seront, sous peine de nul¬ 
lité, enregistrés dans les quatre jours qui suivront celui 
de rafiinnation, ou celui de la clôture du procès-verl)al, 
s’il n’est pas sujet à raftirmation. 

L’enregistrement s’en fera en débet, lorsque les délits 
en contravention intéresseront l’Etat, le domaine de la 
couronne, ou les communes et les établissements publics. 
(V. L. du 22 frim. an VII, art. 70, § 1, n" 4.) 

12 DÉCEMBRE 1827. — Ordonnance du roi quidéter- 
. mine les règles à suivre dans l’instruction des de¬ 
mandes d’échanges d’immeubles contre des propriétés 
de l’Etat. 

Art. 8. Le contrat d’échange sera enregistré et tran¬ 
scrit; l’enregistrement sera fait (jratis^ conformément à 
l'article 70 de la loi du 22 frimaire an VII (12 décem¬ 
bre 1708), II ne sera i^ayé pour la transcription que le 
salaire du conservateur. 

La soulte sera régie, quant au droit proportionnel d en- 
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registreinent dont elle est passible, par les lois relatives 

/ 

aux aliénations ordinaires des biens de TEtat. 

14. Le droit d’enregistrement des soultes payables à 

f 

l’Etat sera toujours à la charge de 1 échangiste. (V. 
art. 09, § 5, n“ 3.) 

15 AVRIL 1829. — Loi relative à la pêche fluviale. 

Art. 47. 

8 SEUTEftiBRE 1830. — Loi relative ail droit d’enre¬ 
gistrement des actes de prêts sur dépôts. 

Article unique. Les actes de prêts sur dépôts ou con¬ 
signations lie marchandises, fonds publics français, et 
actions des conipagnies d’industrie et de finance, dans le 
cas prévu par l’art. 95 du Code de commerce se¬ 

ront admis à renregistrement moyennant le droit fixe de 
deux francs. (V. L. du 22 frimaire an VII, art. 09, §3, 
n“3; du 21 mars 1848, et du 4 août 1851.) 

22 MARS 1831. — Loi sur la garde nationale. 

Art. 121, Tous actes de poursuites devant les conseils 
de discipline, tous jugements, recours et arrêts rendus 
en vertu de la présente loi, seront dispensés du timbre 
et enregistrés gratis. (V. L. du 22 frim. an VII, art. 70, 
§ 2, n^3.) 

■ 

26 MARS 1831. — Loi relative aux contributions 
personnelle et mobilière des portes et fenêtres, et des 
patentes. 

Art. 29. Le recours contre les arrêtés des conseils 
de préfecture sera affranchi de tous droits d’enregi.stre- 
meut et autres .que celui du timbre. (V, L. du 21 avril 
1832, art. 30.) 
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LOI OU 21 AVRIL 1832, ART. 28-33. 

18 A vu IL 1831. — Loi sur reuregistrement des mu- 
talions concernan( les communes, déparleiiients et éta¬ 
blissements publics. 

Art. 17. Sont et demeurent abrogés Tact. 7 de la loi 
du IG juin 1824 elles dispositions des lois, décrets et ar¬ 
rêtés du gouvernement qui n'ont assujetti qu’au droit 
fixe, pour renregislrement et la transcription hypothé¬ 
caire, les actes d’acquisition et les donations et legs faits 
au profit des départements, arrondissements, communes, 
hospices, séminaires, fabriques, congrégations, consis¬ 
toires et autres établissements publics. 

En conséquencej^^ces acquisitions, donations et legs se¬ 
ront soumis aux droits proportionnels d’enregistrement 
et de transcription établis par les lois existantes. 

1° [«fi».] 21 AVRIL 1832.—■ Loi portant fixation 

du budget des recettes de l’exercice 1832. 

« 

TITRE II. — Des contributions personnelle, mobilière, et des portes 

et fenêtres. 

Art. 28. Tout contribuablequi se croira surtaxé adres¬ 
sera au préfet ou au sous-préfet sa demande en décharge 
ou en réduction... 

Ne sont point assujetties au droit de timbre les récla¬ 
mations ayant pour objet une cote moindre de trente 
francs. (V. L. du 13 brumaire an Vil, art. 12.) 

30. Le recours contre les arrêtés du conseil de préfec¬ 
ture ne sera soumis qu’au droit du timbre. (Y. L. du 22 fri¬ 
maire au VU, art. 70, § 3.) 


TITRE III, — Enregistrement. 

Art. 33. Les droits d'enregistrement des donations 
enlre-vifs,et des Ululations par décès, soit par succession, 
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soit par testament ou autres actes de libéralité à cause de 
mort, qui auront lieu à compter de la promulgation de 
la présente loi, de biens meubles ou immeubles, en ligne 
collatérale et entre personnes non parentes,, seront perçus 
selon les quotités établies ci-après : 

Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et 
nièces, 

Pour les donations entre-vifs par contrat de mariage: 
Sur les meubles, deux francs pour cent francs ; 

Sur les immeubles, quatre francs cinquante centimes 
pour cent francs ; 

Pour les donations entre-vifs hors contrat de mariage 
et les mutations par décès : 

Sur les meubles, trois francs pour cent francs ; 

Sur les immeubles, six francs cinquante centimes pour 
cent francs. 

Entre grands-oncles et grand’tantes, petits-neveux et 
petites-nièces, cousins germains, 

Pour les donations entre-vifs par contrat de mariage : 
Sur les meubles, deux francs cinquante centimes pour 
cent francs; 

Sur les immeubles, cinq francs pour cent francs ; 

Pour les donations entre-vifs hors contrat de mariage 
(d les mutations par décès : 

Sur les meubles, quatre francs pour cent francs ; 

Sur les immeubles, sept francs pour cent francs. 

Entre parents, au delà du quatrième degré et jusqu’au 

douzième : 

Pour les donations entre-vifs par contrat de mariage : 
Sur les meubles, trois francs pour cent francs; 

Sur les immeubles, cinq francs cinquante centimes 

pour cent francs; 

Pour les donations entre-vifs hors contrat de mariage 
et les mutations par décès : 
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Siu’ les meubles, cinq francs pour cent francs ; 

Sur les immeubles, huit francs pour cent francs. 

Entre personnes non parentes, 

Pour les donations entre-vifs par contrat de mariage : 

Sur les meubles, quatre francs pour cent francs j 

Sur les immeubles, six francs pour cent fi’ancs. 

Pour les donations entre-vifs hors contrat de mariage 
et les mutations par décès ; 

Sur les meubles, six francs pour cent francs; 

Sur les immeubles, neuf francs pour cent francs; 

(V. L. du 22 frimaire an Vil, art, 69, §4, n“2; § G, 
nos [ et 3; § 8, n®* I et 2; L. du 28 avril 1816, art. 53; 
du 15 mai 1850, art. 10.) 

2'" [«îO-l 21 AVRIL 1832.— Loi relative à la remise 
des droits de sceau. 

Art. La remise de tout ou partie des droits de 
sceau pour la délivance des lettres de naturalité et des 
dispenses d'âge et de parenté pour mariage, pourra être 
accordée par ordonnance du roi, sur la proposition du 
garde des sceaux, ministre de la justice, lorsque les im¬ 
pétrants auront dûment justifié qu’ils sont hors d’état 
d’acquitter les droits fixés par la loi du 28 avril 18IG, 
art. 55. 

Le droit d’enregistrement établi pour lesdites lettres 
par la môme loi, sera réduit proporlionnellement à la 
remise prononcée sur le droit de sceau. (V. L. du 22 frim. 
an Vil, art. 59; du 20 juillet 1837, art, 12 ; du 7 août 
1850, art. 17.) 
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24 MAI 1834. — Loi portant fixation du budget des 
recettes de Texercice 1835. 

TITRE II. — Des droits d’enregistrement et de timbre. 

Akt. 11. Les procès-verbaux d'apposition, de recon¬ 
naissance et de levée de scellés^ et les inventaires, dres¬ 
sés après Iciillite dans les cas prévus parles art. 449, 450 
et 480 du Code de connnerce, ne seront assujettis chacun 
qu’à üu seul droit fixe d’enregistrement de deux francs, 
quel que soit le nombre de vacations. (V. L. du 22 frim. 
an VII, art. 08, § 2, 1.) [37 I.] 

12. Les ventes de lueiibles et marchandises, qui se¬ 
ront faites conformément à l’art. 492 du Code de com¬ 
merce, ne seront assujetties qu’au droit proportionnel de 
cinquante centimes par cent francs. {V. lô., art. 69, § 5, 
lio 1.) [3 7 3.] 

13. Les procès-verbaux d’affirmation de créances, faits 
on exécution de fart. 507 du Code de commerce, ne se¬ 
ront assujettis qu'à un seul droit fixe de trois francs, 
quel que soit le nombre des déclarations affirmatives. 
(V. art. (î8, § 3, n® 7.) 

14. Les concordats ou attermoiements, consentis con¬ 
formément aux art. 519 et suivants du Code de com¬ 
merce, neseront assujettis qu’au droit fixe de trois francs, 
quelle que soit la somme que le failli s’oblige de payer. 
(V. ib., § 3, n'* G; art,69, §2, n« 4.) 

J 5. Les quittances de répartition données par les créan¬ 
ciers aux syndics ou au caissier.de la faillite, eu exécu¬ 
tion de l’art. 561 du Gode de commerce, ne seront sujettes 
qu’au droit fixe de deux francs, quel que soit le nombre 
d’émargements sur chaque état de répartition. (V. ib.j 
§2, no 11.) 

16. La disposition de l’art. 2 de la loi du 16juin 1824, 
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qui réduit h un franc fixe le droit d’enregîsfrenient des 
échanges dans lesquels l’une des parties reçoit des biens 
qui lui sont contigus, est et demeure abrogée. 

Ces échanges jouiront toutefois de la modération de 
droit introduite pour les échanges en général dans la se¬ 
conde disposition du même article. 

il, [«« 3 .] 

18. A compter du 1*^ janvier 1835, le droit propor¬ 
tionnel de timbre sur les lettres de change et billets à 
ordre, sur les billets et obligations non négociables, sera 
réduit ainsi qu’il suit ; 

A vingt-cinq centimes au lieu de trente-cinq centimes 
pour ceux de cinq cents francs et au-dessous ; 

A cinquante centimes au lieu de soixante-dix centimes 
pour ceux au-dessus de cinq cents francs jusqu’à mille 
francs j 

\ 

A cinquante centimes par mille francs au lieu de 
soixante-dix centimes pour ceux au-dessus de mille francs; 
(V, LL. du IG juin 18:2i, art. 8; du 20 juillet 1837, ar¬ 
ticle IG; du 5 juin 1850, art, !«''.) [3îf4.] 

Le décime pour franc ne sera point ajouté aux droits 
ainsi réduits. (V. L. du 28 avril 1816, art. 67.) 

19. L’amende due en cas de contravention aux lois sur 
le timbre proportionnel, par le souscripteur d’une lettre 
de change ou d’un billet à ordre, d’un billet ou obligation 
non négociable, et qui était fixée au vingtième (cinq pour 
cent) du montant des sommes exprimées dans lesflits 
actes (V. L. du 13 brum. an VU, art. 2G, n°6), est portée à 
six pour cent des mômes sommes. (V. L. du 5 iuin 1850, 
art. 4.) L’accepteur d’une lettre de change qui n’anra pas 
été écrite sur papier du timbre prescrit, ou qui n’aura pas 
été visée pour timbre, sera soumis à une amende de même 
quotité, indépendamment de celle encourue par le sou- 
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scripteur. A défaut d'accepteur, cette amende sera due 
par le premier endosseur. 

Une amende semblable sera due par le premier endos¬ 
seur d’un billet à ordre, et par le premier cessionnaire 
d’un billet ou obligation non négociable qui aura été 
souscrit en contravention aux lois sur le timbre, 

20 . Lorsqu’une lettre de change ou un billet à ordre 
venant, soit de Tétranger, soit des îles ou des colonies 
dans lesquelles le timbre ne serait pas encore établi, aura 
été accepté ou négocié en France, avant d’avoir été sou¬ 
mis au timbre ou au visa pour timbre, raccepteur et le 
premier endosseur résidant en France seront tenus cha¬ 
cun d’une amende de six pour cent du montant de l'effet, 
(V. L. du 5 juin 1850, art. 3 .) 

21 . Aucune des amendes prononcées par les art, 19 et 
20 ci-dessus, ne pourra être au-dessous de cinq francs. 

Les contrevenants seront solidaires pour le paiement 
du droit et des amendes, sauf le recours de celui qui en 
aura fait l'avance, pour ce qui ne sera pas à sa charge 
personnelle. (Y. ib.^ art. 6 .) 

22 . Les dispositions des art, 19, 20 et 21 ci-dessus 
concernant les accepteurs et endosseurs, et l’augmenta¬ 
tion de la quotité de l’amende, ne seront applicables que 
lorsqu’il s’agira d’effets, billets ou obligations souscrits à 
partir du iV janvier 1835; à l’égard de ceux qui auront 
été souscrits antérieurement, les dispositions pénales des 
lois actuellement en vigueur continueront d’être obser¬ 
vées. 

23. A compter du jour de la publication de la présente 
loi, les actes de protêt faits par les notaires devront être 
enregistrés dans le même délai, et seront assujettis au 
même droit d’enregistrement que ceux faits par les huis¬ 
siers. (V, L. du 22 friin. an Vil, art. 20, et (>83 § 1 ®*', 
n^» 30.) 
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Aucun notaire ou huissier ne pourra protester un etî’et 
négociable ou de commerce non écrit sur papier du 
timbre prescrit, ou non visé pour timbre, sous peine de 
supporter personnellement une amende de vingt francs 
pour chaque contravention ; il sera tenu, en outre, d’avan¬ 
cer le droit de timbre et les amendes encourues dans les 
cas déterminés par les art. 19, 20, 21 et 22 ci-dessus, 
sauf son recours sur les contrevenants. (V. L. du 13 bru¬ 
maire an VII, art. 24 et 20.) 

L’art. 13 de la loi’ du 16 juin 1824 est abrogé en ce 
qu'il peut contenir de contraire au présent article. 

2 MAI 1836. — Loi sur les chemins vicinaux. 

Art. 20. Les plans, procès-verbaux, certificats, signi¬ 
fications, jugements, contrats, marchés, adjudications, 
travaux, quittances et autres actes ayant pour objet 
exclusif la construction, fentretien et la réparation des 
chemins vicinaux, seront enregistrés moyennant le droit 
fixe de un franc. (V. L. du 22 frim. an VII, art. 08, 
no 51.) [«Î5.] 

« 

2 JUILLET 1836. — Loi sur les douanes. 

Art, 7. Leg' manifestes des navires et les déclarations 
des marchandises qui doivent être fournis aux douanes 
sont affanchis du timbre. '(V, L. du 13 bruni, an VII, 
art. 10.) 

18 juillet 1836. — Loi portant fixation du budget 
des recettes deTexercice 1837. 

Art. g. a compter du !«*■ janvier 1837, les dona¬ 
tions entre-vifs de rentes sur l’État, ne seront exemptes 
du droit proportionnel d’enregistrement, en vertu du 
§ 3, n® 3, de l’article 70 de la loi du 22 frimaire an Ml, 
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qn’aiitaiit que Tinscription de la rente donnée existera 
sous le nom du donateur, ou de celui auquel il a suc¬ 
cédé, depuis plus d^in an, et que l’aéte de donation en 
indiquera le numéro, la date et le montant. 

Le droit proportionnel sera perçu si, lors de la dona¬ 
tion, la rente donnée est déjà inscrite sous le nom du do¬ 
nataire, à moins qu’il ne soit énoncé dans l’acte et dû¬ 
ment justifié qu’elle était précédemment inscrite 
depuis plus d’un an sous celui du donateur 

Ce droit sera liquidé sur la valeur réelle de la rente, 
d’après le cours moyen de la bourse de Paris au jour 
de la donation. (V, L. du 15 mai 1850, art. 7.) 

20 JUILLET 1837. — Loi portant fixation du budget 
des recettes de l’exercice 1838. 

Art. 4. A dater du 1®*'janvier 4838, il sera ajouté trois 
centimes additionnels au principal de la contribution des 
palenles, pour tenir lieu du droit de timbre des livres 
de commerce, qui en seront alors affranchis, (V. L. du 
13 bruni, an Vil, art. 12, n» 2.) 

12. Les lettres patentes portant réintégration dans la 
qualité de Français sont assimilées, en ce qui concerne 
les droits de sceau et d’enregistrement à percevoir aux 
lettres de naturalité. 

H sera exigé, pour les autorisations relatives aux chan¬ 
gements et additions de. nom, un droit de sceau fixé à 
six cents francs. Néanmoins, les droits ci-dessus établis 
pourront être remis en tout ou en partie, conformément 
aux dispositions de la loi du 21 avril 1832. Ces disposi¬ 
tions sont également étendues aux autorisations de ser¬ 
vice militaire ou d’acceptation de fonctions publiques 
à l’étranger. (V. L. du 28 avril 1816, art. 55.) 

16. A compter du l janvier 1838, le droit propor¬ 
tionnel du timbre sur les lettres de cbange et billets à 
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I ordre, sur les billets et obligations non négociables 
d’une somiiie de trois cents francs et au-dessous, sera 
réduit à quinze centimes au Heu de vingt-cinq centimes. 

Les amendes dues en cas de contravention, seront 
perçues conformément aux articles 19,20 et 21 delà loi 
du 21 mai 1834. (V. ces art.) 


18 MAI 1840. — Loi relative à la répartition des 
sommes versées par le gouvernement d^Haïli, pour les 
colons de Saint-Dorningiie, 

Art. 10. L’article 10 de la loi du 30 avril 1826 est dé¬ 


claré applicable aux sommes versées ou à verser par 
Haïti à la caisse des dépôts et consignations, ain^î qu’aux 
titres produits, soit devant les tribunaux, soit devant la 


* 

caisse, pour l’exécution de la présente loi. (V. cet ar¬ 
ticle 10.) 


30 JUIN 1840. — Loi portant prorogation du privi¬ 
lège de la Banque de France. 

Art. 9. Les droits de timbre à la charge de la Banque 
seront perçus sur la moyenne des billets au porteur ou à 
ordre qu’elle aura tenus en circulation pendant le'cours 
de l’année. Le même mode de perception sera appliqué 
aux banques autorisées dans les départements [*^9 îj. 


' 22 MARS 1841. — Loi relative au travail des enfants 
employés dans les manufaclures. 

Art. 2. L’âge des enfants sera constaté par un certi¬ 
ficat délivré sur papier non timbré et sans irais, par 
l’officier de l’état civil. (V. L. du 13 bruni, au Vil, 
art. 16.) 





H 
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3 MAI 1841. — Loi sur l’expropriation pour cause 
d’utilité publique. 

Art. 58. Les plans, procès-verbaux, certificats, signi¬ 
fications, jugements, contrats, quittances et autres actes 
faits en vertu de la présente loi seront visés pour timbre 
et enregistrés gratis, lorsqu’il y aura lieu a la formalité 
de l’enregistrement. 

Il ne sera perçu aucuns droits pour la transcription des 
actes au bureau des hypothèques. 

Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites 
antérieurement aux arrêtés de préfet, seront restitués, 
lorsque, dans le délai de deux ans, à partir de la percep¬ 
tion, il sera justifié que les immeubles acquis sont com¬ 
pris dans ces arrêtés. La restitution des droits ne pourra 
s’appliquer qu’à la portion des immeubles qui aura été 
reconnue nécessaire à l’exécution des travaux. (V. L. 
du 13 brum. an VII, art. 16; du 22 frim. an VII, art. 70, 

§ 2 .) [a»».] 

25 JUIN 1841. — Loi portant fixation du budget des 
recettes de l’exercice 1842. 

Art. 6. A compter de la promulgation de la présente 
loi, tout traité ou convention ayant pour objet la trans¬ 
mission, à titre onéreux ou gratuit, en vertu de l’ar¬ 
ticle 91 de la loi du 28 avril 1816, d’un office, de la clien¬ 
tèle, des minutes, répertoires, recouvrements et autres 
objets en dépendant, devra être constaté par écrit et en¬ 
registré, avant d’être produit à rappui de la demande 
de nomination du successeur désigné 

Les droits d’enregistrement seront perçus selon les 
bases et quotités ci-après déterminées. 

7. Pour les transmissions à titre onéreux, le droit 
d’enregistrement sera de 2 p. 160 du prix exprimé 
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dans l’acte de cession et du capital des charges qui-pour¬ 
ront ajouter au prix. (V. L. du 22 frim. an VII, art. 09, 
§ 5, no 1.) 

8. Si la transmission de l’office et des objets en dé¬ 
pendant s’opère par suite de dispositions gratuites entre¬ 
vifs, ou à cause de mort, les droits établis pour les do¬ 
nations de biens meubles par les lois existantes seront 
perçus sur l’acte ou écrit constatant la libéralité, 
d’après une évaluation en capital. Dans aucun cas, le 
droit ne pourra être au-dessous de 2 p. tOO. (V. L. 
du 22 frim. an Vil, art. 69, § 0, n® I.) 

9. La perception aura lieu conformément à l’article 7, 
lorsque robice transmis par décès passera à l’un des héri¬ 
tiers; lorsqu’il passera à rhérîtier unique du titulaire, le 
droit de 2 p. 100 sera perçu d’après une déclaration esti¬ 
mative de la valeur de l’oflice et des objets en dépendant. 

Cette déclaration sera f*ite au bureau de l’enregistre¬ 
ment de la résidence du titulaire décédé. La quittance 
du receveur devra être jointe à l’appui de la demande de 
nomination du successeur. 

Le droit acquiité sur celte déclaration ou sur le traité 
fait entre les cohéritiers sera imputé, jusqu’à due concur¬ 
rence, sur celui que les héritiers auront à payer, tors de 
la déclaration de succession, sur la valeur estimative de 
l’oflice, d’après les quotités fixées, pour tes biens meu¬ 
bles, par les lois en vigueur. (V. L. du 22 frim. an VII, 
art. 15 et 27.) 

10. Le droit d’enregistrement de transmission des of¬ 
fices, déterminé par les articles 7, 8 et 0 ci-dessus, ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieur au dixième du 
cautionnement attaché à la fonction ou à l’emploi. 

11. Lorsque l’évaluation donnée à un oflice pour la 

perception du droit d’enregistrement d’une transmission 

à titre gratuit, entre-vifs ou par décès, sera reconnue in- 

12 . 
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suffisante, ou que la siiimlation du prix exprimé dans 
l’acte de cession à titre onéreux sera établie d’après des 
actes émanés des parties ou de l’autorité administrative 
ou judiciaire, il sera perçu, à titre d'amende, un droit 
en sus de celui qui sera dù sur la différence de prix ou 
d’évaluation. 

Les parties, leurs héritiers ou ayants cause sont soli¬ 
daires pour le paiement de cette amende. (V. L. du 
2*2 frim. an Vil, art. 39 et iü.) 

12. En cas de création nouvelle de charges ou of¬ 
fices, ou eu cas de nomination de nouveaux titulaires 
sans présentation, par suite de destitution ou par tout 
autre motif, les ordonnances qui y pourvoieront seront 
assujetties à un droit d’enregistrement de 20 p. 100 sur 
le montant du cautionnement attaché à la fonction ou à 
l’emploi. 

Toutefois , si les nouveaux titulaires sont soumis, 
comme condition de leur nomination, à payer une somme 
déterminée pour la valeur de l’office, le droit d'enregis¬ 
trement de 2 p. 100 sera exigible sur cette somme, sauf 
l’application du minimum de perception établi à l’ar¬ 
ticle 10 ci-dessus. Ce droit devra être acquitté avant la 
prestation de serment du nouveau titulaire , sous peine 
du double droit. 

13. En cas de suppression d’un titre d’office, lorsqu’à 
défaut de traité rordonnance qui prononcera l’extinc- 
tion fixera une indemnité à payer au titulaire de l’office 
supprimé ou à ses héritiers, l’expédition de cette ordon¬ 
nance devra être enregistrée dans le moisde la délivrance, 
sous peine du double droit. 

Le droit de 2 p. 100 sera perçu sur le montant de l’in- 
deninité. 

14. Les droits perçus en vertu des articles qui précè¬ 
dent seront sujets à restitution toutes les fois que la 
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transmission n'aiira pas été suivie d’effet. S’il y a lieu 
seulement à réduction du prix, tout ce cpu aura été perçu 
sur l’excédant sera également restitué. (V. L. du fri¬ 
maire an VII, art. 60.) 

La demande en restitution devra être faite conformé¬ 
ment à l'article G! de la loi du 22 frimaire an VII, dans 
le délai de deux ans à compter du jour de Tenregistre- 
iiient du traité ou de la déclaration. 


ULl uU ict UCUlcil 

1841. -—Ordonnance réglant la taxe d< 
ventes judiciaires des biens immeuble 


10 OCTOBRE_ _ 

actes pour les ventes judiciaires 

CHAPITRE U. 

Conservateurs des hypothèques. 

Art. 2. Il est alloué aux conservateurs des hypothè¬ 
ques, pour : 

La trauscription de chaque procès-verbal de saisie 
immobilière et de chaque exploit de dénonciation de ce 
procès-verbal au saisi (C. pr., art. 677 et ü7H) par rôle 
d’écriture du conservateur, contenant vingt-cinq lignes à 
la page et dix-huit syllabes à la ligne, \ fr.; 

L’acte du conservateur contenant son refus de tran¬ 
scription,en cas de précédente saisie(C.pr.,art, 680), 1 fr.; 

Chaque extrait d’inscription ou certllicat qu’il n’en 
existe aucune (art. 692, C. pr.), 1 fr.; 

La mention des deux notifications prescrites par les 
articles 691,692 et 693, C. pr., 1 fr.; 

La radiation de la saisie immobilière (C.pr., art. 693), 
1 fr.; 

La mention du jugement d’adjudication (C. pr., ar¬ 
ticle 716), l fr.; 

La mention du jugement de conversion (C. pr., arti¬ 
cle 748), 1 fr. (V. 1 ). du 21 sept. 1810.) 
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11 JUIN 1842. — Loi portant fixation du budget des 
recettes de l’exercice 1843. 

Art. 6. A partir de la présente loi, les lettres de voi¬ 
ture et les connaissements ne pourront être rédigés que 
sur du papier timbré fourni par Tadministration ou sur 
du papier timbré à l’extraordinaire et frappé d’un timbre 
noir et d’un timbre sec. 

Les particuliers qui, dans les départements autres que 
celui de la Seine, voudront faire timbrer à l’extraordinaire 
des papiers destinés aux lettres de voiture ou aux connais¬ 
sements, seront admis à les remettre, en payant préala¬ 
blement les droits au receveur du timbre à l’extraordi¬ 
naire, établi au chef-lieu de chaque département. Ces 
papiers seront transmis par le directeur à radministra- 
lion, qui les fera timbrer et les renverra immédiatement. 

Les frais de transport seront à la charge de l’adminis¬ 
tration. (V. L. du 13 briim. an Vll^ art. 7; D. du 16 mes¬ 
sidor an Xlllj L. du 5 juin 1850, art. 13.) [9^0.] 

7. Pour tonte lettre de voiture [«1^1] ou connaisse¬ 
ment, non timbré ou non frappé du timbre noir et du 
timbre sec, la contravention sera punie d’une amende de 
trente francs, payable solidairement par l’expéditeur et 
par le voiturier, s’il s’agit d'une lettre de voiture, et par 
le chargeur et le capitaine, s’il s’agit de connaisse¬ 
ment. 

25 AVRIL 1844. — Loi sur les patentes. 

Art. 2G. Les formules de patentes sont expédiées par 
le directeur des contributions directes sur des feuilles 
timbrées de un franc vingt-cinq centimes. Le prix du 
timbre est acquitté en même temps que le premier dou¬ 
zième des droits de patente [«&«]. 
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3 MAI 1844. — Loi sur la police de la chasse. 

Art, 5. Les permis de chasse seront délivrés sur l’avis 
du maire et du sous-préfet, par le préfet du département 
dans lequel celui qui en fera la demande aura sa résidence 
ou son domicile. 

La délivrance des permis de chasse donnera lieu au 

r 

paiement d’un droit de quinze francs au profit de l'Etat, 
et de dix francs au profit de la commune dont le maire 
aura donné l’avis énoncé au paragraphe précédent. 

Les permis de chasse seront personnels ; Us seront 
valables .pour tout le royaume, et pour un an seule¬ 
ment [^393]. 

15 JUILLET 1845. — Loi sur la police des chemins 
de fer. 

Art. 24. Les procès-verbaux dressés en vertu de l’ar¬ 
ticle précédent seront visés pour timbre et enre¬ 

gistrés en débet, (V.L, du 25 mars 1817, art. 74.) 

19 JUILLET 1845. — Loi portant fixation du budget 
des recettes de Texercice 1846. 

Art. 5. A partir du janvier 1840, le droit d’en¬ 
registrement d’un franc, établi par l’art. 68, § !«■', n®30, 
de la loi du 22 frimaire an YII, pour les exploits relatifs 
aux procédures en matière civile devant les juges de paix, 
jusques et compris les significations des jugements défi¬ 
nitifs, sera porté à un franc cinquante centimes en prin¬ 
cipal. 

Le droit de deux francs, établi par l’article 08, § 2, 
n®® 3 et 4, de la loi du 22 frimaire an YII, et par l’arti¬ 
cle 43, n® 4, de la loi du 28 avril 1816, pour les avis de pa¬ 
rents [«»5], les procès-verbaux de nomination de tuteurs 
et curateurs, et les procès-verbaux d’apposition, de re- 
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connaissance et de levée de scellés, sera porté à quatre 
francs en principal. 

Le droit de cinq francs établi par l’art. 68, § 4, n® 2, 
de la loi du 22 frimaire an VII, pour les actes d'émanci¬ 
pation, sera porté à dix francs en principal. 


23 JUIN 1846. — Loi relative à la répression,des in¬ 
fractions au règlement général sur les pêcheries dans 
les mers situées entre les côles de France et celles du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne. 


Art. 3. Tous les actes de la procédure seront sur pa¬ 
pier libre. (V, L. du 13 brumaire an Vif, art, 1). du 
9 janvier 1852.) 


3 JUILLET 1846. — Loi portant fixation du budget 
des recettes de l’exercice 1847. 


Art. 8. [«SG.] 

9. Sont exempts du timbre les états que les instituteurs 
primaires produisent, mois par mois, des élèves, confor¬ 
mément à l'art. 14 de la loi du 28 juin 1833, les rôles de 
recouvrement de la rétribution scolaire et les quittances 
des instituteurs. 


21 MARS 1848.—-Décret qui prescrit rétablissement 
de magasins généraux ou les négociants et les indus¬ 
triels pourront déposer les matières premières, mar¬ 
chandises et objets fabriqués dont ils seront proprié¬ 
taires. 

Art. 3. Il sera délivré aux déposants des récépissés. 
Ces récépissés, extraits de registres à souche transférant 
la propriété des objets déposés, seront transmissibles par 
voie d’endossement. Us seront passibles d'un droit fixe 
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qui ne pourra dépasser un franc dix centimes. (Y. L. 
du 8 septembre 1830.) 

28 MARS 1848. — Décret relatif à )a naturalisalion 
des étrangers. 

Art. 2. Le paiement des droits établis dans l’intérêt 
du trésor national par l’ordonnance du 8 octobre 1814 et 
par la loi du 28 avril 1816, continuera d’être opéré. Est 
également maintenue la disposition de l’ordonnance 
du 8 octobre 1814, qui autorise à remettre lesdits droits, 
en tout ou en partie, mais seulement quand l’état de for¬ 
tune des parties exigera cette remise 

15 NOVEMBRE 1848. —Loi relative aux associations 
ouvrières. 

Art. TL Les actes h passer pour la constitution des 
associations ouvrières encouragées en exécution du dé¬ 
cret du 5 juillet 1848, ainsi que ceux constatant les prêts 
faits par l’État à ces associations, seront enregistrés gratis. 
En cas de constitution d’hypoliièque, il ne sera payé 
d’autres frais d'inscription que le salaire du conserva¬ 
teur. 

Le ministre de ragriculture et du commerce détermi- 

d 

nera, dans chaque atïaire, les actes admis au bénétice du 
présent décret. (V. L. du 22 frimaire an VII, art. 70, 
§ 2 .) 

15-18 MAI 1850. — Loi portant fixation du budget 
des recettes de l’exercice 1850, 

Art. 5. Conformément à Part. 3 de la loi du 16 juin 
1824, les donations portant partage faites par acte entre¬ 
vifs par les père et mère ou autres ascendants ne donne¬ 
ront ouverture qu’aux droits établis pour les successions 
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en ligne directe; mais les règles de perception concer¬ 
nant les soûl tes de partage leur seront applicables^ ainsi 
qu’aux partages testamentaires également autorisés par 
les art. 1075 et 1070 du Code civil, 

6. Les actes renfermant, soit la déclaration pour le do¬ 
nataire ou ses représentants, soit la reconnaissance judi¬ 
ciaire d’un don manuel, seront sujets aux droits de do¬ 
nation [3#$]. 

7. Les mutations pardécèset les transmissions entre-vifs 
à titre gratuit d’inscriptions sur le grand-livre de la dette 
publique seront soumises aux droits établis pour les suc¬ 
cessions ou donations. (V. L. du 48 juillet 1836, art. 6, 
et du 8 juillet 1852, art. 25.) Il en sera de même des mu¬ 
tations par décès de fonds publics et d’actions des com¬ 
pagnies ou sociétés d’industries ou de tinances étrangers, 
dépendant d’une succession régie par la loi française, et 
des transmissions entre-vifs à titre gratuit de ces mênies 
valeurs au profit d’un Français. Le capital servant à la li¬ 
quidation du droit d’enregistrement sera déterminé par 
le cours moyen de la bourse au jour de la transmis¬ 
sion 

S’il s’agit de valeurs non cotées à la Bourse, le capital 
sera déterminé par la déclaration estimative des parties, 
conformément à l’art, 14 de la loi du 22 frimaire an VII, 
sauf l’application de l’art. 30 de la même loi, si restima- 
tion est reconnue insullisante. (V. L. du 16 juillet 1824, 
art. 4.) 

8. Le moindre droit fixe d’enregistrement pour les ac¬ 
tes civils et administratifs est porté à deux francs, à l’excep¬ 
tion du droit sur les certificats de vie et de résidence, qui 
est maintenu au taux actuel. (V. L. du 22 friin. an Vlî, 
art. 68, §1.) [«90.] 

9. Les actes et mutations qui auront acquis date cer- 
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taine avant la promulgation de la présente loi seront régis 
par les lois antérieures [«î>l]. 

10. Les transmissions de biens meubles à titre gratuit 

entre-vifsj et celles qui s'effectuent par décès, seront as¬ 
sujetties aux diverses quotités de droit établies pour les 
transmissions d’immeubles de la même espèce. (V. L. 
du 2iï frimaire an Yll, art. 69, § 1, 3 ; § -i, n*^® 1 et 2 ; 

§ 6, n“ 1 ; du 21 avril 1832, art. 33.) 

11. Les prescriptions de trois et de cinq aimées, établies 
par les §§ 2 et 3 de l’art. 61 de la loi du 22 frim. an VU, 
pour la demande des droits concernant les omissions de 
biens dans les déclarations après décès et les successions 
non déclarées, sont étendues à cinq années pour la pre¬ 
mière prescription et à dix années pour la seconde. 

12. [303.] 

22. L'art. 37 de la loi du 1" brumaire an YII sur les 
patentes est abrogé. (V. L. du 16 juin 1824, art. 14.) 

[*»•*.] 

« 

b JUIN 1850. — Loi relative au timbre des effets de 
commerce, des bordereaux de commerce, des aclicris 
dans les sociétés, des obligations négociables des dépar- 
lemènls, communes, établissements publics et com¬ 
pagnies, et des polices d’assurances. 

! TITRE I»*^. — CHAPITRE — Des effets de commerce. 

I Art. 1". Le droit de timbre proportionnel sur les let- 

I très de change, billets à ordre ou au porteur, mandats, 
retraites [305] et tous autres etïets négociables ou de 
commerce, est fixé ainsi qu’il suit : 

A cinq centimes pour les effets de cent francs et au- 
dessous ; ■ 

A dix centimes pour ceux au-dessus de cent Irancs jus¬ 
qu’à deux cents francs; 
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A quinze centimes pour ceux au-dessus de deux cents 
francs jusqu'à trois cents francs ; 

A vingt centimes pour ceux au-dessus de trois cents- 
francs jusqu'à quatre cents francs; 

A vingt-cinq centimes pour ceux au-dessus de quatre 
cents francs jusqu'à cinq cents francs; 

A cinquante centimes pour ceux au-dessus de cinq 
cents francs jusqu’à mille francs; 

A un franc pour ceux au-dessus de mille francs jusqu’à 
deux mille francs ; 

A un franc cinquante centimes pour ceux au-dessus de 
deux raille francs jusqu’à trois mille francs; 

A deux francs pour ceux au-dessus de trois mille francs 
jusqu’à quatre mille francs ; 

Et ainsi de suite, en suivant la même progression et 
sans fraction, (V. L. du 24 mai 1834, art. 18; du 8 juil¬ 
let 1852, art. 29.) [«»«,] 

2. Celui qui reçoit du souscripteur un effet non timbré 
conformément à l’art. 1«’^, est tenu de le faire viser pour 
timbre dans les quinze jours de sa date, ou avant l’é¬ 
chéance si cet effet a moins de quinze jours de date, et 
dans tous les cas avant toute négociation. 

Ce visa pour timbre sera soumis à un droit de quinze 
centimes par cent francs ou fraction de cent francs, qui 
s’ajoutera au montant de l’effet, nonobstant toute stipu¬ 
lation contraire 

3. Les effets venant soit de l’étranger, soit des îles ou 
des colonies dans lesquelles le timbre n’aurait pas encore 
été établi, et payables en France, seront, avant qu’ils 
puissent y être négociés, acceptés ou acquittés, soumis 
au timbre ou au visa pour timbre, et le droit sera payé 
d'après la quotité fixée par l’art, l®^ (V. L. du 13 bru¬ 
maire an VIÏ, art. 15; du 24 mai 1834,art. 20.) 

4. En cas de contravention aux articles précédents, le 
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souscripteur, l’accepteur, le bénéficiaire ou premier en¬ 
dosseur de l’effet non timbré ou non visé pour timbre, 
seront passibles chacun d’une amende de six pour cent. 
(V. L. du 24 mai 1834, art. 19.) 

A régard des effets compris en l’art. 3, outre l’appli¬ 
cation, s’il y a Heu, du paragraphe précédent, le premier 
des endosseurs résidant en France, et, à défaut d’endos- 

I sement en France, le porteur sera passible de l’amende 
de six pour cent. (V. lô., art. 20 et 21.) 

Si la contravention ne consiste que dans l’emploi d’un 
timbre inférieur à celui qui devait être employé, l'amende 
ne portera que sur la somme pour laquelle le droit de 
timbre n’aura pas été payé. (V. ib.y art. 26, 6 ; L. du 

16 juin 1824, art. 12.) 

5. Le porteur d’une lettre de change non timbrée, ou 
non visée pour timbre, conformément aux art. 1,2 et 3, 
n’aufa d’action, en cas de non-acceptation, que contre 
le tireur- en cas d’acceptation, il aura seulement action 
contre l’accepteur et contre le tireur, si ce dernier ne jus¬ 
tifie pas qu’il y avait provision à i’écliéance. 

Le porteur de tout autre effet sujet au timbre et non 
timbré, ou non visé pour timbre, conformément aux 
mêmes articles, n’aura d’action que contre le souscrip¬ 
teur. 

Toutes stipulations contraires seront milles [S9S]. 

G, Les contrevenants seront soumis solidairement au 
paiement du droit de timbre et des amendes prononcées 
par l’art. 4. Le porteur fera l’avance de ce droit et de ces 
amendes, sauf son recours contre ceux qui en seront pas¬ 
sibles. Ce recours s’exercera devant la juridiction com¬ 
pétente pour connaître de l’action en remboursement de 
l’effet. (V. L. du 24 mai 1834, art. 21.) 

7. Il est interdit à toutes personnes, à toutes so¬ 
ciétés, à tous établissements publics, d’encaisser ou de 
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faire oocaissprpolu’ leur compte on pour le compte fran- 
trni, même sans leur acquit, des effets de commerce non 
timbrés ou non visés pour timbre^ sous peine d’une 
amende de six pour cent du montant des effets encaissés. 

8. Toute mention ou convention de retour sans frais, 
soit sur le titre, soit en dehors du titre, sera nulle, si elle 
est relative à des effets non timbrés ou non visés pour 
timbre. 

0. Les dispositions de la présente loi sont applica¬ 
bles aux lettres de change, billets à ordre, ou autres 
effets souscrits en France et payables hors de France. 

10. L’exemption du timbre accordée, par l'art. 6 de la 
loi du mai 1822, aux duplicata de lettres de change, 
est maintenue. Toutefois, si la première, timbrée ou visée 
pour timbre, n’est pas jointe à celle mise en circulation et 
destinée à recevoir les endossements, le timbre ou visa 
pour timbre devra toujours être apposé sur cette der¬ 
nière, sous les peines- prescrites par la' présente loi. 
(V. m/*,, art. 17.) 

il et 12. [*»0.] 

CHAPITRE II. 

Des bordereaux de commerce. 

13. A compter du l^r juillet 1850, les bordereaux et 
arrêtés [ 300 ] des agents de change ou courtiers ne pour¬ 
ront être rédigés, sous peine d’une amende de cinq cents 
francs contre Tagent de change ou le courtier contreve¬ 
nant, que sur du papier au timbre de dimension ou timbré 
à l’extraordinaire, conformément à l’art. 0 de la loi du 
I l juin 1842. 

TITRE II. — CHAPITRE ler. — Actioiis dans les sociétés. 

14. Chaque titre ou certificat d’action, dans une so¬ 
ciété, compagnie ou entreprise quelconque, financière, 
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commerciale,indiistrieile ou civile, qiie l’action soit d’une 
somme fixe ou d’une quolité, qu'elle soit libérée ou non 
libérée, émisa partir du 1^''janvier 1851, sera assujetti 
au timbre proportionnel de cinquante centimes pour cent 
francs du capital nominal pour les sociétés, compagnies 
ou entreprises dont la durée n’excédera pas dix ans, et 
à un pour cent pour celles dont la durée dépassera dix 
années. 

A défaut de capital nominal, le droit se calculera sur 
le capital réel, dont la valeur sera déterminée d’après les 
règles établies par les lots sur renregistrenient. 

L’avance en sera faite par la compagnie, quels que 
soient les statuts [ 301 ]. 

La perception de ce droit proportionnel suivra les 
sommes et valeurs de vingt francs en vingt francs inclusi¬ 
vement et sans fractions [30«1. 

# U. _1 

15. Au moyen du droit établi par l’article précédent, 
les cessions de titre ou de certificat d’action seront exemp¬ 
tes de tout droit et de tonte formalité d’enregistrement. 


(V. L. du 22 frimaire an YII, art. 09, § 2, n® 6.) 

16. Les titres ou certificats d’actions seront tirés d’un 
registre à souclie ; le timbre sera apposé sur la souche et 
le talon. 

Le dépositaire du registre sera tenu de le communi¬ 
quer aux préposés de l’enregistrement, selon le mode 
prescrit par fart. 54 de la loi du 22 frimaire an VII, et 
sous les peines y énoncées. 

17. Le titre ou certificat d’action, délivré par suite de 
transfert ou de renouvellement, sera timbré à Textraor- 
dinaire ou visé pour timbre gratis, si le titre ou certificat 
primitif a été timbré. (Y. sup.j&Ti. 10.) 

18. Toute société, compagnie ou entreprise qui sera 
convaincue d’avoir émis une action en contravention à 
l’article 14 et au premier paragraphe de l’article 16, sera , 
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passible d’une amende de douze pour cent du montant 
de cette action. 

19. L’agent de change ou le courtier qui aura concouru 
à la cession ou au transfert d’un titre ou certificat d’ac¬ 
tion non timbré sera passible d^ine amende de dix pour 
cent du montant de l’action. 

20 et 21. [»«».] 

22. Les sociétés, compagnies ou entreprises pourront 

s’affranchir des obligations imposées par les articles 14 

* 

et 20, en contractant avec l’Etat un abonnement pour 
toute la durée de la société. 

Le droit sera annuel, et de cinq centimes par cent 
francs du capital nominal de chaque action émise; à dé¬ 
faut de capital nominal il sera de cinq centimes par cent 
francs du capital réel, dont la valeur devra être détermi¬ 
née conformément au deuxième paragraphe de l'ar¬ 
ticle 14. 

Le paiement du droit sera fait, à la fin de chaque tri¬ 
mestre, au bureau d’enregistrement du lieu oii se trou¬ 
vera le siège de la société, de la compagnie ou de l’en¬ 
treprise. 

Même en cas d’abonnement, les articles 16 et 18 reste¬ 
ront applicables. Un règlement d’administration publique 
déterminera les formalités à suivre pour l’application du 
timbre sur les actions [ 304 ]. 

23. Chaque contraveniion aux dispositions de ce rè¬ 
glement sera passible d’une amende de cinquante francs. 

24. Seront dispensées du droit les sociétés, compa¬ 
gnies ou entreprises abonnées qui, depuis leur abonne¬ 
ment, se seront mises ou auront été mises en liquida¬ 
tion. 

Celles qui, postérieurement à leur abonnement, n’au¬ 
ront, dans les deux dernières années, payé ni dividendes 
ni intérêts, seront aussi dispensées du droit tant qu'il 
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n'y aura pas de répartition de dividendes ou de paie¬ 
ment d'intérêts. 

Jouiront de la même dispense les sociétés et compa¬ 
gnies qui, dans les deux dernières années antérieures à 
la promulgation de la présente loi^ n'auront payé ni di¬ 
videndes ni intérêts, à la charge, toutefois, par elles, de 
s'abonner dans les six mois qui suivront cette promulga¬ 
tion, et de payer le droit annuel à partir de la première 
répartition de dividendes ou du premier paiement d’in¬ 
térêts. 

2o‘. Les dispositions des articles précédents ne s’appli¬ 
quent pas aux actions dont la cession n’est parfaite, à 
Fégard des tiers, qu’au moyen des conditions détermi¬ 
nées par l’article 4690 du Code civil, ni à celles qui en 
ont été formellement dispensées par une disposition 
de loi. 

2(5- Dans le cas de renouvellement d’une société ou 
compagnie constituée pour une durée n’excédant pas dix 
années, les certificats tractions seront de nouveau soumis 
à la formalité du timbre, à moins que la société ou com¬ 
pagnie n’ait contracté un abonnement qui, dans ce cas, 
se trouvera prorogé pour la nouvelle durée delà société. 


CHAPITRE II. 

Obligations négociables des départements, communes, établissements 

et compagnies. 

Art. 27. Les titres d'obligations souscrits è compter 
du I Cf janvier 1851 parles départements, communes, 
établissements publies et compagnies, sous quelque dé¬ 
nomination que ce soit,dont la cession, pour être parfaite 
h l’égard des tiers, n’est pas soumise aux dispositions de 
l’article 1600 du Code civil, seront assujettis au timbre 
proportionnel de un pour cent du montant du titre. 


I 



1^2 LO! DU ti jum 18S0, ART. 28-33. 

L’avanpe en sera faite par les départements, com- 
nnmes, établissements publics et compagnies, 

La perception du droit suivra les sommes et valeurs 
de vingt francs en vingt francs, inclusivement, et sans 
fraction. (V, L. du 8 juillet 1852, art. 29.) [ 305 .] 

28. Les titres seront tirés d'un registre à souche. 

Le dépositaire du registre sera tenu de le communi¬ 
quer aux préposés de renregistrement, selon le mode 
prescrit par l’article 54- de la loi du 22 frimaire, an YII, 
et sous les peines y énoncées. 

29. Toute contravention à l’article 27 et au premier 
paragraphe de l'article 28 sera passible, contre les dé¬ 
partements, communes, établissements publics et socié¬ 
tés, d’une amende de dix pour cent du montant du titre. 

30. [aoo.] 

31. Les départements, communes, établissements pu¬ 
blics et compagnies pourront s’affranchir des obligations 
imposées par les articles 27 et 30, en contractant avec 
l’Etat im abonnement pour toute la durée des titres. Le 
droit sera annuel, et de cinq centimes par cent francs du 
montant de chaque titre. 

Le paiement du droit sera fait à la fin de chaque tri¬ 
mestre au bureau d’enregistrement du lieu où les dépar¬ 
tements, communes, établissements publics et compa¬ 
gnies auront le siège de leur administration. 

En cas d’abonnement, le dernier paragraphe de Tar- 
ticle 22 et l’article 28 seront applicables. 

32. Les articles 15, 19, 23 et 25 sont applicables aux 
titres compris en l’article 27. 


TITRE III. — Des polices d'assurances. 

■ 

■ Section — Des polices d’assurances autres que les assurances maritimes. 

Art. 33. A compter du 1®'* octobre 1850, tout contrat 
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d’assurance, ainsi que loute convention postérieure con¬ 
tenant prolongation de rassurance, augmentation dans 
la prime ou le capital assuré, sera rédigé sur papier d'un 
timbre de dimension , sous peine de cinquante francs 
d’amende contre Passureur, sans aucun recours contre 
l’assuré. Si l’assuré en fait l’avance, il aura un recours 
contre l’assureur. (V. L. du 13 brum. an VII, art. 12; 
D. du3 janv. 1809, art. 1 . [ 30 ' 9 '.] 

Lorsque la police contiendra une clause de tacite re¬ 
conduction , elle sera en outre soumise au visa pour 
timbre dans le délai de cinq jours de sa date, sous la 
même peine de cinquante francs d'amende contre l’assu¬ 
reur, Le droit de visa sera le même que celui du timbre 
employé pour Pacte. 

34. Les sociétés d'assurances mutuelles, les compa¬ 
gnies d’assurances à primes ou autres, sous quelque dé¬ 
nomination que ce soit, et tous assureurs à primes ou 
autres, seront tenus de faire, au bureau d’enregistrement 
du lieu où ils auront le siège de leur principal établisse- 

] ment, une déclaration constatant la nature des opéra¬ 
tions, et les noms du directeur de la société ou du chef 
de l’établissement. 

Cette déclaration sera faite avant le 1®'’ octobre 1850 par 
les sociétés, compagnies et assureurs actuellement établis, 
et par les autres, avant de commencer leurs opérations. 

Toute infraction aux dispositions de cet article sera 
passible d’une amende de mille francs, 

35. Les sociétés, compagnies et assureurs seront tenus 
d'avoir, au siège de l’établissement, un répertoire soin- 

. maire en un ou plusieurs volumes, non sujet au timbre, 
mais coté, parafé et visé, soit par un des juges du tribunal 
decommerce, soit par le juge de paix, sur lequel ils por¬ 
teront, par ordre de numéros, et dans les six mois de leur 
date, toutes les assurances faites soit directement, soit 
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par leurs agents, ainsi que les conventions qui prolonge¬ 
ront Tassurance, augmenteront la prime ou le capital 
assuré. (V, L. du 22 frim. an Vil, art. 49.) 

A l’égard des sociétés , compagnies et assureurs ac¬ 
tuellement établis, le répertoire ne sera obligatoire que 
pour les opérations qui seront faites à compter du lef oc¬ 
tobre 18ü0. Ce répertoire sera soumis au visa des prépo¬ 
sés de l’enregistrement, selon le mode indiqué par la loi 
du 22 frimaire an Vü. 

Les préposés de l’enregistrement pourront exiger, au 
siège de rétablissement, la représentation, 1° des polices 
en cours d’exécution , ou renouvelées par tacite recon¬ 
duction depuis au moins six mois ; 2“ de celles expirées 
depuis moins de deux mois, 

3G. Chaque contravention aux dispositions de rarticle 
précédent sera passible d’une amende de dix francs. 

37. Les sociétés, compagnies d’assurances et tous au¬ 
tres assureurs contre l’incendie et contre la grêle, pour¬ 
ront s’affranchir des obligations imposées par l’article 33 
en contractant avec l’Etat un abonnement annuel, à rai¬ 
son de deux centimes par mille francs du total des 
sommes assurées, d’après les polices ou contrats en cours 
d’exécution. 

Les caisses départementales administrées gratuite¬ 
ment, ayant pour but d’indemniser ou de secourir les 
incendiés au moyen de collectes* pourront aussi s’affran¬ 
chir des mêmes obligations, en contractant avec l’Etat un 
abonnement annuel de un pour cent du total des collectes 
de l’année. 

Les compagnies et tous assureurs sur la vie pourront 
également s’affranchir de l’obligation imposée par l’ar¬ 
ticle 33, en contractant avec l’Etat un abonnement an¬ 
nuel de deux francs par mille du total des versements 
faits chaque année aux compagnies ou aux assureurs. 
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L’abonnement de Tannée courante se calculera sur le 
chiffre total des opérations de l'année précédente. 

Le paiement du droit sera fait par moitié et par se¬ 
mestre, au bureau de l’enregistrement du lieu où se trou¬ 
vera le siège de rétablissement. (V. L. du 8 juillet 1852, 
art. 29.) 

38. Les sociétés, compagnies ou assureurs qui, après 
avoir contracté un abonnement, voudront y renoncer, 
seront tenus de payer un droit de trente-cinq centimes 
par chaque police en cours d’exécution, quels que soient 
la dimension du papier et le nombre des doublés. 

39. Le pouvoir exécutif déterminera la forme du tim¬ 
bre qui, en cas d’abonnement, sera apposé, sans frais, 
sur le papier destiné aux polices d'assurances et aux 
feuilles de collectes [3 O S]. 

40 et 41, [30».] 

Section î, — Des polices d^assuraaces marltinies, 

42. A compter du 1 octobre 1850, tout contrat d’as¬ 
surance maritime, ainsi que toute convention postérieure 
contenant prolongation de l'assurance, augmentation 
dans la prime ou dans le capital assuré, ou bien (en cas 
de police tloUante) portant désignation d’une somme en 
risque ou d’une prime à payer, sera rédigé sur papier 
d’un timbre de dimension, sous peine decinquante francs 
d’amende contre chacun des assureurs et assurés. 

Les conventions postérieures énoncées dans le para¬ 
graphe précédent pourront être inscrites à la suite de la 
police, à la charge pour chacune d’un’ visa pour timbre 
au même droit que celui de la police. 

Le visa devra être apposé dans les deux jours de la date 
des nouvelles conventions. (V. L. du 13 bruni, aii MI, 
art. 23.) 

43. Les compagnies d’assurances maritimes seront 
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tenues de faire, au bureau d’enregistrement du siège de 
leur établissement et à celui du siège de chaque agence, 
une déclaration constatant la nature des opérations et les 
noms du directeur et de l’agent de la compagnie. 

Cette déclaration sera faite, pour les compagnies ac¬ 
tuellement existantes, avant le 1«‘‘ octobre 1850, et pour 
les autres, avant de commencer leurs opérations. 

Toute contravention aux dispositions de cet article sera 
passible d’une amende de mille francs. 

44. Les compagnies d'assurances maritimes seront te¬ 
nues d’avoir, dans chaque agence, un répertoire non 
sujet au timbre, mais coté, parafé et visé, soit par un des 
juges du tribunal de commerce, soit par le juge de paix, 
sur lequel seront, dans les trois jours de leur date, por¬ 
tées par ordre de numéros les assurances qui auront été 
faites dans ladite agence sans intermédiaire de courtier 
ou de notaire, ainsi que les conventions qui prolongeront 
l'assurance, augmenteront la prime ou le capital assuré, 
ou bien (en cas de police noLtante) qui porteront la dé¬ 
signation d’une somme en risque ou d’une prime à 
payer. 

A l’égard des compagnies actuellement existantes, le 
répertoire ne sera obligatoire que pour les opérations qui 
seront faites à compter du 1®*^ octobre 1850. Ce répertoire 
sera soumis au visa des préposés de l’enregistrement, 
selon le mode indiqué par la loi du 22 frimaire an VII, 
et, toutes les fois qu’ils le requerront, la représentation 
des polices pourra être exigée au moment du visa. 

45. Quiconque voudra faire des assurances maritimes 
autrement que par l’entremise des nolaires ou courtiers 
sera tenu de se conformer à Tarticle 43 et au premier 
paragraphe de l’article 44. 

Le répertoire des assureurs particuliers ne donnera lieu 
qu'au visa prescrit par l’article 51 de la loi du 22 fri- 
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maire an VIï. La représentation des polices pourra être 
exigée lors du visa. 

ir J 

46. Chaque contravention à l’article 45 et au deuxième - ] 

paragraphe de l’article 44 sera passible d'une amende de ] 

dix francs. ' 

» 

47. Le livre que les courtiers doivent tenir, conformé- : 

ment à l’article 84 du Code de commerce , sera assujetti ' 

au timbre de dirnension. (V. L. du 13 bruni, an VII, 

art. 12.) . _ ^ 

Les notaires seront tenus, comme les courtiers, d’avoir | 

un registre spécial et timbré sur lequel ils transcriront ’i 

les polices des assurances faites par leur ministère. V; 

Le livre des courtiers et le registre des notaires seront * 

I 

soumis au visa des préposés de l enregistrement toutes 
les fois que ceux-ci le requerront. ■ 

Toute contravention aux dispositions de cet article em¬ 
portera une amende de cinquante francs, 

48. Tout courtier.ou notaire qui sera convaincu d’avoir 

rédigé une police d’assurance ou d’en avoir délivré une 
expédition ou un extrait sur papier non timbré, confor- t 

méinent à l’article 42, encourra une amende de cinq 

cents francs, et, en cas de récidive, une amende de mille 

francs, outre les peines disciplinaires prononcées par les - ;] 

lois spéciales. i* 

' % 

' I 

TITRE IV. — Dispositions générales. 

49. Lorsqu’un effet, certificat d’action, titre, livre, 
bordereau, police d’assurance, ou tout autre sujet au 
timbre et non enregistré [3 tu], sera mentionné dans un 
acte public, judiciaire ou extrajudiciaire, et ne devra pas 
être représenté au receveur lors de l’enregistrement de 
cet acte, Tofticier public ou officier ministériel sera tenu 
de déclarer expressément dans l’acte si le titre est revêtu 
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du timbre prescrit, et d’énoncer le montant du droit de 
timbre payé, 

■ En cas d’omission , les notaires, avoués, greffiers, 
huissiers et autres offîciers publics seront passibles d’une 
amende de dix francs par chaque contravention. 

18 JUIN 1850. — Loi qui crée, sous la garantie de 
l’Etat, une caisse de retraites ou renies viagères pour 
la vieillesse. 

Art. 11. Les certificats, actes de notoriété et autres 
pièces exclusivement relativesà l’exécution de la présente 
loi, seront délivrés gratuitement et dispensés des droits 
de timbre et d’enregistrement. 

1® [ati.] 7 AOUT 1850. — Loi portant fixation du 
budget des recettes de l’exercice 1851. 

Art. 9. A partir du 1®'' janvier 1851, les actes ou 
écrits tarifés au droit d’un pour cent par l’art. 69, 
§ 3, no 3, de la loi du 22 frimaire an Vil, ne seront sujets 
qu’ini droit de demi pour cent. 

Le droit des actes ou écrits portant libération de 
sommes et valeurs mobilières, désignés au n® 11 du para¬ 
graphe 2 de l’article 60 de la loi du 22 frimaire an VII, 
est réduit à vingt-cinq centimes pour cent francs. 

17. L’autorisation d’établir son domicile en France, 
accordée conformément à l’article 13 du Code civil, don¬ 
nera lieu à la perception, au profit de l’Etat, des mêmes 
droits qui sont fixés pour la naturalisation. Le gouver¬ 
nement pourra faire remise totale ou partielle de ces 
droits. (V. L. du 28 avril 1816, art. 53; du 21 avril 1832, 
art. ^‘=^) 
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2® [3i*.] 7 AOUT 1850. — Loi sur le timbre et 
renregistremenl des actes concernant les conseils de 
prud’hommes. 

Art. l". Dans les contestations entre patrons et ou¬ 
vriers devant les conseils de prud'hommes, les actes de 
procédure ainsi que tes jugements et les actes nécessai¬ 
res à leur exécution seront rédigés sur papier visé pour 
timbre, conformément à l’article 70 [313] de la loi du 
22 frimaire an VII. (V. ib., § 1, 5, et L. du 22 jan¬ 

vier 1851, art. 27.) 

L’enregistrement aura lieu en débet [3 fl 4]. 

2. Les dispositions de l’article sont applicables aux 
causes du ressort du conseil des prud’hommes portées 
en appel ou devant la cour de cassation, 

3. Le visa pour timbre sera donné sur l’original au 
moment de son enregistrement. 

4. La partie qui succombera sera condamnée aux dé¬ 
pens envers le Trésor; le recouvrement aura lieu suivant 
les règles ordinaires contre les parties condamnées 

[315]. 

10 DÉCEMBRE 1850. — Loï ayant pour objet de faci¬ 
liter le mariage des indigents, la légitimation de leurs 
enfants naturels, et le retrait de ces enfants déposés 
dans les hospices. 

Art. 4. Les extraits des registres de Fétat civil, les 
actes de notoriété, de consentement, de publications; les 
délibérations de conseil de famille, les certificats délibé¬ 
ration du service militaire, les dispenses pour cause de 
parenté, d’alliance ou d’âge, les actes de reconnaissance 
des enfants naturels, les actes de procédure, les juge¬ 
ments et arrêts dont la production sera nécessaire dans 
les cas prévus par Farticle 1er [aie], seront visés pour 
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timbre et enregistrés gratis, lorsqu’il y aura lieu à 
enregistrement. Il ne sera perçu aucun droit de greffe 
ni aucun droit de sceau au profit du Trésor sur les mi¬ 
nutes et originaux, ainsi que sur les copies ou expédi¬ 
tions qui en seraient passibles. 

L’obligation du visa pour timbre n’est pas applicable 
aux publications civiles ni au certificat constatant la cé¬ 
lébration civile du mariage. (V. D. du 9 déc. 1810, 
art. 1.) [31 î.] 

5. [3 1 S.] 

6. Seront admises au bénéfice de la loi les personnes 
qui justifieront d’un certificat d’indigence, à elles déli¬ 
vré par le commissaire de police, ou par le maire dans 
les communes où il n’existe pas de commissaire de po¬ 
lice, sur le vu d’un extrait du rôle des contributions 
constatant que les parties intéressées paient moins de 
dix francs, ou d’un certificat du percepteur de leur com¬ 
mune portant qu'elles ne sont pas imposées. 

Le certificat d’indigence sera visé et approuvé par le 
juge de paix du canton. Il sera fait mention dans le visa 
de l'extrait des rôles ou du certificat négatif du percep¬ 
teur. 


7. Les actes, extraits, copies ou expéditions ainsi dé¬ 
livrés, mentionneront expressément qu’ils sont destinés 
à servir à la célébration d’un mariage entre indigents, à 
la légitimation ou au retrait de leurs enfants naturels 
déposés dans les hospices. 

Ils ne pourront servir à autres fins sous peine de vingt- 
cinq francs d’amende, outre le paiement des droits , 
contre ceux qui en auront fait usage, ou qui les auront 
indûment délivrés ou reçus. 


Le recouvrement des droits et des amendes de contra¬ 
vention sera poursuivi par voie de contrainte, coinme 
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en matière d’enregistrement. (V. L. du 28 avril 1816, 
art. 76.) 

8. Le certificat prescrit par l’article 6 sera délivré en 
plusieurs originaux, lorsqu’il devra être produit k divers 
bureaux d’enregistrement. Il sera remis au bureau de 
l'enregistrement où les actes et extraits, copies ou expé¬ 
ditions devront être visés pour timbre et enregistrés 
gratis. Le receveur en fera mention dans le visa pour 
timbre et dans la relation de renregistrement. 

Néanmoins, les réquisitions du procureur de la répu¬ 
blique tiendront lieu des originaux ci-dessus prescrits, 
pourvu qu’elles mentionnent le dépôt du certificat d’in¬ 
digence à leur parquet. 

L’extrait du rôle ou le certificat négatif du percepteur 
sera annexé aux pièces déposées pour la célébration du 
mariage. 

0. La présente loi est applicable au mariage entre 
Français et étranger. 

Elle sera exécutoire aux colonies. 

iO. L’article 8 de la loî du 3 juillet 1846, l’ordonnance 
du 30 décembre 1846 et toutes dispositions contraires à 
la présente loi, sont abrogés. 

22 JANVIER 1851. — Loi sur Tassislance judiciaire; 

Art. 8. Toute personne qui réclame l’assistance judi¬ 
ciaire adresse sa demande sur papier libre au procureur 
de la république du tribunal de son domicile. (V. L. du 
13 brum. an VII, art. 16.) 

13. Dans les trois jours de l’admission à l’assistance 
judiciaire, le secrétaire du bureau envoie un extrait delà 
décision au receveur de l’enregistrement. 

14. L’assisté est dispensé provisoirement du paiement 
des sommes dues au Trésor pour droits de timbre, d'en- 

14. ■ 
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registrement et de greffe, ainsi que de toute consignation 
d’amende.,. 

Les actes de la procédure faite à la requête de Tassisté 
sont visés pour timbre et enregistrés en débet. 

Le visa pour timbre est donné sur Toriginal au mo¬ 
ment de son enregistrement. 

Les actes et titres produits par l'assisté, pour justifier 
de ses droits et qualités, sont pareillement visés pour 
timbre et enregistrés en débet. 

Si ces actes et titres sont du nombre de ceux dont les 
lois ordonnent l’enregistrement dans un délai déterminé 
(V. L. du 22 frim. an VII, art. 22), les droits d'enre¬ 
gistrement deviennent exigibles immédiatement après le 
jugement définitif; il en est de même des sommes dues 
pour contravention aux lois sur le timbre. 

Si ces actes et titres ne sont pas du nombre de ceux 
dont les lois ordonnent l'enregistrement dans un délai 
déterminé, les droits d’enregistrement de ces actes et 
titres sont assimilés à ceux des actes de la procédure. 

Le visa pour timbre et l’enregistrement en débet doi¬ 
vent mentionner la date de la décision qui admet au bé¬ 
néfice de l’assistance ; ils n’ont d'effet, quant aux actes 
et titres produits par l’assisté, que pour le procès dans 
lequel la production a eu Heu. 

17. En cas de condamnation aux dépens prononcée 
contre l’adversaire de l’assisté, la taxe comprend tous les 
droits, frais de toute nature, honoraires et émoluments 
auxquels l’assisté aurait été tenu, s’il n’y avait pas eu 
assistance judiciaire. 

48. Dans le cas prévu par l'article précédent, la con¬ 
damnation est prononcée et l’exécutoire est délivré au 
nom de radministration de l'enregistrement et des domai¬ 
nes, qui en poursuit le recouvrement comme en matière 
d’enregistrement. 
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Il est délivré un exécutoire séparé au nom de Tadmi- 
nistration de l’enregistrement et des domaines, pour les 
droits qui, n’étant pas compris dans l’exécutoire délivré 
contre la partie adverse, restent dus par l’assisté au 
Trésor. 

L’administration de l’enregistrement et des domaines 
fait immédiatement aux divers ayants droit la distribution 
des sommes recouvrées. 

La créance du Trésor, pour les avances qu’il a faites, 
ainsi que pour tous droits de greffe, d’enregistrement et 
de timbre, a la préférence sur celle des autres ayants 
droit. 

19. En cas de condamnation aux dépens prononcée 
contre l’assisté, il est procédé, conformément aux règles 
tracées par l'article précédent, au recouvrement des 
sommes dues au Trésor, en vertu du § 6 de l’art. Li... 

20. Les greffiers sont tenus de transmettre, dans le 
mois, au receveur de fenregistrement, l’extrait du juge¬ 
ment de condamnation ou l’exécutoire, sous peine de 
dix francs d’amende pour chaque extrait de jugement 
ou chaque exécutoire non transmis dans ledit délai. 
(V. L, du 22 frim. an VH, art.37.) 

25. L'action tendant au recouvrement de l’exécutoire 
délivré à ta régie de l’enregistrement et des domaines, 
soit contre l’assisté, soit contre la partie adverse, se pres¬ 
crit par dix ans. 

27. [31».] 

22 FÉVRIER 1851. — Loi relative aux contrats d’ap¬ 
prentissage. 

Art. 2. Le contrat d’apprentissage est soumis pour l’en¬ 
registrement au droit fixe d’un franc, lors même qu’il 
contien rait des obligations de sommes ou valeurs mo* 
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DÉC. DU 26 MARS 1852, ART. H. 

bilières, ou des f|uiltances. (V. L. du 22fnm. an VU, ^ 
art. 08, § I, n« 14-; art. 09, §2, n® 7.) 

27 DÉCEMBRE 18dJ . — Décret sur les lignes télégra¬ 
phiques. 

Art. 11. Les procès-verbaux dressés en vertu del’ar- 
licle précédent seront visés pour timbre et enregistrés en 
débet. (V. L. du 22 frim. an Vil, art, 70, § 1, n" 2 ; du 
25 mars 1817, art. 74.) 

9 JANVIER 1852, — Décret sur l’exercice de la pêche 
côtière. 

Art. 21. Les citations, actes de procédure et juge¬ 
ments sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

(V, L. du 13 brum. an Vil, art. 16, et du 22 frim. an VII, 
art. 70, § 2, n° 3 ; du 23 juin 1846, art. 3.) 

2 FÉVRIER 1852. — Décret organique pour l’élection 
des députés au corps législatif. 

Art. 24. Tous les actes judiciaires sont, en matière 
électorale,’ dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Les extraits des actes de naissance nécessaires pour 
établir l'Age des électeurs sont délivrés gratuitement sur 
papier libre à tout réclamant. Ils portent en tête de leur 
texte rénonciation de leur destination spéciale et ne 
peuvent servir à aucune autre. (V. L. du 13 brum. 
an VII, art. 16; du 22 frim. an VII, art. 70, §2.) 

26 MARS 1852. — Décret sur les sociétés de secours 
mutuels. 

Art. 11.Tous les actes intépessant les sociétés de se¬ 
cours mutuels approuvées sont exemptsj des droits de 
timbre et d’enregistrement. 
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8 JUILLET 1852. —Loi portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de Pexercice 1852. 

Art. 25. Le transfert ou la mutation au grand-livre de 
la dette publique d’une inscription de rente provenant 
de titulaires décédés ou déclarés absents ne pourra être 
effectué que sur la présentation d\m certificat délivré 
sans frais par le receveur de renregistrement, et visé par 
le directeur du département, constatant l’acquittement 
dudroit de mutation par décès établi par rarticie 7 de 
la loi du 18 mai 1850. 

Dans les départements autres que celui de la Seine, 
la signature du directeur de l’enregistrement devra être 
i légalisée par le préfet. 

26. Les droits de mutation par décès des inscriptions 

r 

de rentes sur l’Etat, et les peines encourues en cas de re¬ 
tard ou d’omission de ces valeurs dans la déclaration des 
héritiers, légataires ou donataires ne seront soumis qu’à 
la prescription de trente ans. (V. L. du 22 friin. an YIl, 
art. 61, §2.) 

29. Le droit de timbre fixé pour les lettres dégagé des 
compagnies de crédit foncier à cinquante centimes par 
mille francs , conformément à Tarticle lef de la loi du 
5 juin 1850, pourra êlre perçu par vole d’abonnement 
annuel, à raison de deux centimes par mille francs du 
total des lettres de gage en circulation, suivant le mode 
réglé par rarticie 37 de la loi du 5 juin 1850. 

30. A partir du 1®' août 1852, toute afiiche inscrite 
t -dans un lieu public, sur les murs, sur une construction 
f quelconque, ou même sur toile au moyen de la peinture 
‘ ou de tout autre procédé, donnera lieu à un droit d’afii- 
• cbage fixé à cinquante centimes pour les affiches d’un 

I mètre carré et au-dessous, et à nn franc pour celles d’une 
b 
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dimension supérieure. (V, L. du 28 avril 1816, art. 65.) 

Un règlement d’administration publique déterminera 
le mode d’exécution du présent article [3® s]. 

Toute infraction à la présente disposition, et toute con¬ 
travention au règlement à intervenir, pourront être punies 
d’une amende de cent à cinq cents francs, ainsi que des 
peines portées à l’article 464 du Code pénal [3 33]. 























NOTES ET FORMULES. 


Les arrêts notables dont on présente ici Vanalyse sont extraits du 
Bulletin désigné en tête de ce travail, page n. 

Il existe pour la contexture et la rédaction de tous actes ou procés- 
verbatix, des règles générales fixées par la loi du 25 ventôse an XI 
(V. swprà, p. 75), et qui sont d^feîoppees et appliquées dans l'Intro-^ 
duction à nos Formulaires. (V. aussi sur ces ouvrages la page ii.) 
Quant aux lois et règles à observer dans chaque espèce d'actes, elles 
sont également, pour le plus grand nombre des actes, présentées dans 
les mêmes Formulaires. On trouvera d-après celles qui petivent y 
manquer. 

1. Les lois les plus importantes sur les matières contenues dans ce 
travail datent de l’ère républicaine et se référent à une organisation 
administrative et judiciaire qui a cessé d’exister. Il est donc utile 
d'établir les rapports entre cette ère et l'ère nouvelle, et d’indiquer 
les autorités civiles et administratives qui ont succédé à celles que 
les mêmes lois avaient reconnues. 

Selon l'ère républicaine, les mois étaient de trente jours, divisés 
chacun en trois décades composées chacune de dix jours. L’année 
commençait le t®*'vendémiaire, qui correspondait au 22 septembre. 
Venaient ensuite briimaire, frimaire, nivôse, pluviôse, ventôse, ger¬ 
minal, floréal, prairial, messidor, thermidor et fructidor correspon¬ 
dant, dansle même ordre, à octobre, novembre, décembre, janvier, 
février, mars, avril, mai, juin, juillet, août et septembre. Pour mettre 
Tannée républicaine en rapport avec les solstices et équinoxes, c'est- 
à-dire avec l'année solaire, on y ajoutait cinq jours, sous le nom de 
complémentaires. Le calendrier républicain, observé depuis Tan IJ 
(1793) jusqu’à Tan XIV (1805), a cessé d’étre en vigueur le !«'■ jan- 




NOTES ET FORMULES. 


i68 

Vier Ï80G, aux termes d’un sénalus-consulle du 22 fructidor an XIII. 
(V. sup., p. 80.) 

Les tribunaux civils de département ont été supprimés par la loi 
du 27 ventôse an Vlll et» en leur place;, il a été établi un tribunal 
de première instance par arrondissement communal, chargé de con¬ 
naître des matières d’enregistrement et de timbre comme de toutes 
autres matières civiles tV. loi du 27 ventôse an IX, art. 6) : l’appel 
des jugements des tribunaux civils et de commerce est porté devant 
les cours impériales. 

Les fonctions déférées aux commissaires du pouvoir exécutif sont 
exercéesaujourd'hui par les procureurs impériaux. ^L. du20avril 1810, 
art. C.) 

Les administrations cantonales ont été, ainsi que leurs secrétaires, 
supprimées par la loi du 28 pluviôse an Vlll : les sous-préfeclures 
et les administrations municipales leur ont succédé. Aux adminis¬ 
trations centrales de département sont substitués le préfet et le con¬ 
seil de préfecture. 

Le titre d’avocat a été rendu par la loi du 22 ventôse an XII 
(13 mars 1804) aux hommes de loi ou défenseurs officieux près les 
tribunaux ordinaires : ce dernier litre, encore admis par le décret 
du 31 mai 1807, convient aux défenseurs attachés aux juridictions 
extraordinaires, comme les conseils de guerre, les tribunaux de com¬ 
merce, les justices de paix. 

D'après la constitution de l’an III, l’administration supérieure ou 
le pouvoir exécutif était confié à cinq directeurs, qui composaient 
le directoire exécutif : la loi constitutionnelle du 23 décembre 1852 
attribue ce même pouvoir à l’empereur. 

Le ministre des finances remplace, avec le conseil d’Élat, les 
commissaires de la trésorerie nationale et les directeurs de la liqui¬ 
dation générale ; à la cour des comptes est attribuée la juridiction qui 
appartenait aux commissaires de la comptabilité nationale. 

Il n'existe plus de fermiers des postes et messageries, d’adjudica¬ 
taires de la levée des impôts, de gardes de barrières :les postessont 
régies par une administration spéciale pour le compte de l’État: l’ex¬ 
ploitation des messageries est devenue libre ; tout citoyen peut l’entre¬ 
prendre : la levée des impôts est confiée 5 des receveurs et percep¬ 
teurs qui sont à la nomination du chef de l'État, (L, du 5 ventôse 
an XII (25 février 1804), art. 9.) ' 

3. Suivant cette disposition de la loi du 6 octobre 1791, le dépôt 
doit être faitdanslesdeux premiers mois de l’année suivante, à peine 
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de cent livres d’amende pour chaque mois de retard ; l’art. 10 de 
la loi du 16 juin 1824 modère celle peine. 

3. Celte loi et celle du 2 floréal suivant contenaient en outre de 
nombreuses dispositions sur l’enregistrement et le timbre- Aux 
premières sont substituées celles que présente la loi du 22 rrimaire 
an Vil. L’art. 39 de la loi du 13 brumaire an VU, après avoir 
abrogé les dispositions concernant le timbre des actes civils, judi¬ 
ciaires et des registres, maintient celles qui étaient relatives aux 
timbres des journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papiers-nou¬ 
velles, feuilles de papier de musique, affiches et cartes à jouer. 
Sur le timbre des journaux et afQcbes, V. les notes 248 et 249. 
L'art. 56 de la loi du 9 vendémiaire et l'art. de la loi du 2 floréal 
an VI, qui assujettissaient au timbre les œuvres de musique, ont 
été spécialement abrogés par l’art. 3 de celle du 16 juillet 1840. 
Les droits sur les cartes à jouer font partie des contributions indi¬ 
rectes et d’une législation autre que celle qui est présentée dans ce 
travail. 

a 

4. Les actes civils sont ceux qui constatent les conventions 
faites volontairement entre les citoyens ; les actes judiciaires sont 
ceux qui émanent des juges et des fonctionnaires allachés aux 
cours ou tribunaux. {V. la note 33.) 

5. Toutefois, aucune disposition législative ne prononce la nullité 
d’actes rédigés sur papier non timbré. ( Cass,, 31 mars 1848, B., t. 8, 
p. 306.) Ces actes donnent seulement lieu à des amendes, s’ils sont 
de l’espèce ou de la classe de ceux que désignent les art. 9, KJ, i i et 
12 de la loi: car ilya des actes qui ne sont soumis au timbre que dans 
le cas où ils sont employés comme titres : l’art. 30 les indique ; ils 
doivent seulement être visés pour timbre, moyennant paiement du 
droit de timbre, et ce visa tient ordinairement lieu du timbre lui- 
méme. 

6 . Les articles 3, 4 et 5 de la loi du 13 brumaire an Vil déter¬ 
minent les dénominations, dimensions et formes des papiers timbrés 
que te gouvernement doit faire fabriquer et mettre en vente. Ces 
dénominations sont celles-ci : grand registre, grand papier, moyen 
papier (moitié du grand registre), petit papier (moitié du grand 
papier), demi-feuille (moitié du petit papier et elîets de commerce), 
La forme des Uinbres servant à la marque de ces papiers est réglée 
par l'art. 6 de la meme loi, l’arrêté du 7 fructidor an X, l'ordonDancc 
du 28 septembre I84G et le décret du 7 avril 1853. 
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7. La formalité du timbre extraordinaire est ainsi réglée par 
l’art, io de l’arrclédu 7 fructidor an X : le receveur qui en est charge 
applique sur chaque feuille de papier présentée au timbre une griffe 
portant les mots : À timbrer à l’extraordinaire ; et après avoir perçu 
le droit, il délivre un bulletin contenant la désignation de ta quantité 
de feuilles, de la dimension du papier et de la quotité du droit. Le 
bulletin et le papier à timbrer sont ensuite présentés par le porteur 
au garde-magasin, qui, pour compléter la formalité, applique le 
timbre relatif à la quotité du droit perçu. La grill’e portant le nom 
du département doit aussi être appliquée. (D. du 27 juillet 1850, 
art. 6 ; Y. la note 302.) 

8. Sur le nombre actuel des timbres pour les effets de commerce 
au-dessous de 30,000 fr. el sur la valeur de chaque timbre, V. les 
lois du 2/f mai 1834, art, 18 ; du 5 juin 1850, art. l«; et la note 296, 
Quant aux billets et effets au-dessus de 20,000 fr., ils restent sous 
l’empire de la loi du 13 brumaire an VIL (V. tb.) En autorisant le 
visa pour timbre de ces effets, sans amende, l’art. 2 de la loi du 
5 juin 1850 permet de les écrire sur papier non timbré et les range 
dans la classe désignée plus haut, note 5. 

Un droit de timbre gradué ou proportionné sur les sommes a été 
aussi établi sur les effets négociables émis sous le titre d’actions 
et obligations. (Y. les titres 2 et 3 de la loi du 5 juin 1850.) 

9. Aux art. 9 et 10 de la loi du 13 brumaire an VII sur les effets 
et billets de sommes au-dessous de 20,0GO fr. sont substituées les 
lois citées dans la note précédente. 

10. La nomenclature que conlient l’art. 12 de la loi est une con¬ 
séquence de la distinction marquée plus haut, note 5. 

11. Un arrêté des consuls, en date du 15 fructidor an VIll, inséré 
au Bulletin des ïois, décide qu’il ne sera statué sur la pétition d’un 
citoyen qu’autant qu’il présentera une nouvcHc pétition sur papier 
timbré : l’art. 16 désigne des pétitions non soumises au timbre. 

12 . Les livres de commerce ont été affranchis de la taxe du 
timbre, par la loi du 20 juillet 1837, art. 4. 

13 . Les modifjcations faites à l’art. S pour les effets créés en 
France, sont applicables aux effets venant de l'étranger. Sur les 
effets créés en b’rance et payables en pays étrangers, V. l’art, 9 de 
la loi du 5 juin 1850. Sur les actions industrielles, créées hors 
France et circulant en France, V. l’art. 14 de la même loi. 
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14:. Aux termes de l’ordonnance du 10 octobre 1334 sont exceptés 
de !a formalité et du droit de timbre les extraits d’inscription de 
rente sur le grand-livre» les bons du Trésor, les mandats et les 
traites du Trésor sur les départements, les traites du caissier cen¬ 
tral du Trésor sur lui-mdme, pour le service des armées et des co¬ 
lonies, tous autres effets ou valeurs négociables créés et émis direc¬ 
tement par le Trésor public, et enQn les mandats des receveurs 
généraux qui ont pour cause les services énoncés en l’art. 2 de celte 
ordonnance. Ces mandats doivent être frappés par les comptables 
qui les ont tirés d'une empreinte portant les mots semee pttbiic : 
non sujet au timbre. Tous tes autres mandats des receveurs géné¬ 
raux et tous les effets créés et endossés par eux sont sujets au 
timbre : le droit en est payé selon le mode fixé par la même ordon¬ 
nance. 

15. On a rangé dans celte classe la demande d’un permis de 
chasse et décidé en conséquence qu'elle peut être écrite sur papier 
non timbré. (Décis. du 31 janvier l8iC, B.,t. 7. p. 3l3.) 

16 . Les registres des communes et établissements publics pour 
recevoir les actes d'administration extérieure doivent être en papier 
timbré (D. du 4 messidor an XIII); les actes qui y sont portés 
doivent être enregistrés dans les délais fixés par la loi du S2 frimaire 
an VU, art. 20 et 22 

1 ?. Des lots postérieures ont étendu la nomenclature contenue 
dans l’art. t6 de la loi du 13 brum. an VU et appliqué à d'autres 
actes l'exemption du droit de timbre. (V, les lois du 22 pluviôse 
an VU, art. 4 ; du 29 mars 1806; le décret du 18 juin 1811, art. 118; 
les lois du 25 mars 1817, art. 74 et 75 ; du 1 ®^ mai 1822, art, 6 ; du 
30 avril 1826 ; du 22 mars 1831 ; du 2 juillet 1836 ; du 18 mai 1840 ; 
du 22 mars 1841 ; du 3 mai 1841 ; du 23 juin 1846 ; du 3 juillet 1846, 
art. S et 9 ; du 28 août 1848 ; du 15 mars 1849; des 5 et 18 juin, du 
10 décembre 1850 ; du 22 janvier 1851 ; du 9 janvier, du 2 février 
et du 26 mars 1852.) 

18. Les règlements cités à la'notc 6 ont supprimé le timbre du 
département. 

19. Celte fixation est changée par l’art. 62 de la loi du 28 avril 
1816. 


20 , La loi ne s’occupe pas de l’étendue des lignes, ni du nombre 
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de lettres et de syllabes à y faire rentrer. (V. néanmoinsla note33.) 
Les greffiers ne peuvent écrire sur les minutes ou feuilles d’au¬ 
dience plus de trente lignes à la page, et de quinze à vingt syllabes 
à la ligne, sur une feuille au'timbre de 70 cent. ; de quarante lignes 
à la page et de vingt à vingt-cinq syllabes à la ligne, lorsque la feuille 
est au timbre de 1 fr. 25 cent. ; et plus de cinquante lignes à la page 
et de vingt-cinq à trente syllabes à la ligne, lorsque la feuille est au 
timbre de 1 fr. 50 cent., sous peine de l'amende prononcée par 
l’art, I2 delà loi du 16juin 1824, sans préjudice des droits de timbre 
à la charge des contrevenants. (D. du 24 mai 1854, art, 10.) 

21. Cette défense ne s’applique pas seulement aux papiers 
employés à des expéditions ; elle est générale, [V. l'art. 26, § 1.) 

22 . Toutefois, un papier sur lequel, par erreur, quelques lignes 
sans suite ont été écrites, peut, si ces lignes sont bàtonnées, servir 
à la rédaction d’un acte. (Cass., 27 janvier 1836, B., t. 2, p. 316.) 

Un notaire contrevient à la défense de la loi en écrivant un acte 
sur un papier timbré composant seulement les 5/8 de la feuille, le 
surplus étant présumé avoir été employé à un autre acte. {D., t. 4, 

p. 166.) 

23 . Ajoutez à ces exceptions celles qui sont indiquées par le 
Code Napoléon (art. 2t48), le Code de procédure civile (art, 42 et 
699), le Gode de commerce (art. 333 et 627), l’avis du conseil d’État 
du 21 oct. 1809 et la loi du 5 juin 1850, art. 33 et 42. Mais il n'est 
pas permis à un huissier de dresser un procès-verbal d’afOches sur 
la même feuille de papier timbré qu’une affiche (décis. du 13 dé¬ 
cembre 1832, B.,t. 1, p. 219); à un greffier, d'écrire l'acte de dépôt 
d'un rapport d’expert sur les feuilles qui le contiennent (Cass., 
26 janvier 1836, B., t. 2, p. 317); à un notaire, d’écrire sur la même 
feuille de papier timbré un acte contenant transport d'une créance 
et un autre acte renfermant l'acceptation de ce transport par le débi¬ 
teur (cass., 16 juillet 1838, B., t. 4, p, 84), d'écrire un procès-verbal 
d'adjudication de biens immeubles appartenant à des mineurs à la 
suite du dépôt du rapport des experts et sur la même feuille. 
(Cass-, 5 nov. 1839, B- t. 4, p. 237.) 

24. L’art. 4 i de la ioi du 22 frimaire an VU contient, en matière 
d’enregistrenient, la même défense. On peut voir les explications 
dont il est l’objet. L'iiuissier qui a fait viser pour timbre un billet 
à ordre avant de le présenter au souscripteur, est en droit d’exiger le 
remboursement de cette avance. (Cass., 22 mars 1851, B., t. iO,p. 157.) 















NOTES ET FORMULES. 


17 .'^ 

25 . Le dernier paragraphe est abrogé,en ce qui a rapport aux livres 
de commerce. (V. la note 12.) Mais il continue à être applicable aux 
aubergistes, maîtres d’hôte! et logeurs, obligés de tenir des registres 
pour y inscrire les personnes qu’ils logent. Observons que la déli¬ 
vrance des formules de patente n’est plus dans les attributions des 
receveurs de l'enregistrement. (V. L. du 25 avril i84i.) 

26 . Tous les signataires d’un acte sous seing privé en contra¬ 
vention aux lois sur le timbre, sont débiteurs solidaires envers l’État 
des droits de timbre et amendes. (Y. l'art. 31 de la loi du 13 brum. 
an VII et 6 de la loi du 5 juin 1850.) Ils y contribuent entre eux selon 
la règle du droit commun indiquée plus loin aux notes 27 et 62. 
L'action de la régie s'exerce dans la forme désignée ci-après note 28 ; 
le recours d'un signataire contre son coobligé est soumis aux règles 
du droit commun. 

Celui qui a souscrit un billet à ordre sur papier non timbré ne 
peut, en offrant d’en payer le montanl^ô son échéance, se refuser 
au remboursement du drqjt de timbre et de l'amende encourue, dont 
le porteur a fait l’avance; le principe établi en matière d'enregis¬ 
trement n’est pas applicable, (Cass., 20 juillet 1841, B., t. 5, p. 297.) 

Les lettres autres que celles de voiture ne sont pas soumises au 
timbre. Mais si quelque acte doit être fait en conséquence, elles 
doivent, en exécution de l’art. 30 de la loi, être soumises au timbre 
extraordinaire ou visées pour timbre sans amende. 

27. Le timbre d’un acte est à la charge de celui qui en doit payer 
les frais (V. la loi du 22 frimaire an Vil, art. 31); celui d'une quittance 
doit donc, s'il n'y a convention contraire, être payé par le débiteur. 
(C. Nap., art. i248.) Il est dérogé à ce principe en faveur de TÉtat; 
qu'il soit créancier ou débiteur, les quittances où il prend part 
sont toujours aux frais des particuliers. 

28 . Une loi du 25 germinal an Xi contenait interprétation de 
l'art. 32 de la loi du 1.3 brumaire an VH ; à ces dispositions concer¬ 
nant la poursuite tant de l’amende que du droit de timbre, est sub¬ 
stitué l’art. 76 delà loi du 28 avril 1816. 

29. Le même dépôt destiné à garantir Taulhcnticité des timbres, 
est prescrit par les règlements cités à la note 6. 

30 . Les actes civils et judiciaires ont été définis 5 la note 4. 
Quant aux actes extrajudiciaires, ce sont ceux des officiers de justice 

15 . 
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qui ne' sont pas relatifs à une action en jugement, comme un acte 
de mise en demeure, une saisie-arrêt. 

31. Suivant un arrêt de la cour de cassation du 2 juillet 1849 

(B., t, 9, p. 223), appliquant un principe établi par l'avis du conseil 

« 

d Etal du tO brumaire an XIV, le droit proportionel de mutation est 
un impôt qui ne peut atteindre les propriétés situées hors du terri¬ 
toire français, pas plus les valeurs mobilières que les biens immo¬ 
biliers. Cest pourquoi aucun droit de mutation ne serait dû pour les 
obligations émises par un gouvernement étranger, recueillies dans 
une succession ouverte en France j mais cette décision est inconci¬ 
liable avec l’art. 7 de la loi du 15 mai 1850. (V. cette disposition.) 

33. L'art. 68, uniquement relatif aux droits fixes, est cité par 
erreur dans l’art. 6 de la loi du 22 frimaire an VII. 

33 . L’art. 7 de la même loi établissait une distinction entre les 
actes qui devaient être enregistrés sur les minutes, brevets ou ori¬ 
ginaux, et ceux qui ne devaient recevoir cette formalité que sur les 
expéditions. 11 prescrivait l’enregistrement sur la minute ou l'ori¬ 
ginal, de tou.s les actes civils et exlrajudiciaires et, parmi les actes 
judiciaires, des procès-verbaux descellés, des avis de parents, des 
actes d’émancipation, des actes de notoriété, de toutes déclarations 
au greffe, des adoptions, des nominations d’experts, des cautionne¬ 
ments par acte au greffe, des ordonnances et mandements d'assigner 
les opposants à scellés, des procès-verbaux des bureaux de paix, 
des actes d’acquiescement faits au greffe, d'affirmation ou vérifica¬ 
tion de créance, d’opposition à délivrance de jugement, de dépôt de 
bilan, des ordonnances sur requête, des jugements portant transmis¬ 
sion d’immeubles ou condamnation sur des conventions sujettes à 
l’enregistrement, sans énonciation de titres enregistrés. Tous autres 
actes et jugements soit préparatoires ou d’instruction, soit définitifs 
en matière civile et criminelle, ri’étaîent soumis à l'enregislrement 
que sur les expéditions et seulement pour les expéditions requises 
par les parties intéressées. Aux termes de l’art. 8, chaque expé¬ 
dition devait être enregistrée t la première, pour le droit pro¬ 
portionnel, s’il y avait lieu, oii pour le droit fixe, si ie jugement n’é¬ 
tait pas passible du droit proportionnel, et chacune des autres pour 
le droit fixe. 

Ces distinctions n’existent plus ; l’art. 38 delà loi du 28 avril 1816 
dispose, en effet, que tous actes judiciaires seront soumis à l’enre¬ 
gistrement sur les minutes ou originaux. 
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U n’est pas dérogé à la disposition de Tari, 7 de la loi du 22 frim. 
an VII, ainsi conçue : « Ceux des actes de l’élat civil qui sont assu¬ 
jettis à l'enregistrement parla présente ne seront enregistres que sur 
les expéditions. » Sur renregistrement d'une autre espèce d’expédi¬ 
tions, V. la loi du 25 juin 1841, art. 13. 

Il n'est dû aucun droit d'enregistrement pour les extraits, copies 
ou expéditions des actes qui doivent être enregistrés sur les minutes 
ou originaux (art. 8) ; toutefois le certificat de collation donne lieu à 
un droit fixe. (V. l'art. G8, | i, n“ 18.) 

Les expéditions des arrêts des cours d'appel, des jugements des 
tribunaux civils et de commerce, des sentences arbitrales, des ordon¬ 
nances et procès-verbaux des juges-commissaires, continuent d'être 
assujetties, sous le litre de droits de greffe, à une taxe ainsi fixée ; 
expéditions des arrêts sur appel, 2 fr. le rôle; expéditions de juge¬ 
ments définUirs -des tribunaux civils, t fr. 25 cent, le rôle; expédi¬ 
tions de tous autres jugements et actes faits ou déposés au greffe, 
1 fr. le rôle. Les expéditions contiendront vingt lignes à ta page 
et huit à dix syllabes à la ligne, compensation faite des unes avec 
les autres. {L. du 21 ventôse an VII, art. G; D. du 12 juillet 18Ü8, 
art. 5.) 

34 . C'est ce qu’on nomme une ventilation : elle est autorisée 
dans les cas prévus par les art. IGOI, 21G2 et 2211 du Cod. Nap. 

35. En ce cas, l'obligation et la quittance sont une dépendance 
ou une conséquence de la transmission du bien qui y donne lieu. 

36. Les conventions, dit la loi (C. N., art. 1135), obligent à toutes 
les suites que l’équilé, l'usage ou ta loi donnent à l’obligation d’après 
sa nature ; toute disposition qui rentre dans celte règle ne peut 
donner ouverture à un droit particulier. 

3Î. 11 n'existe contre le nouveau possesseur, dans les cas prévus 
par les art. i2 et 13, qu'une présomption qui doit céder à la preuve 
contraire, 

38. Sur rengagement d’un immeuble, V, la note 169. 

39 . Un bail sous seing privé est pour la régie une preuve suffi¬ 
sante, quoique le fermier dénierait sa signature : il suffit qu'il soit en 
jouissance. (Cass., )8 mai 1847, B., t. 8, p. 200.) 

40 . L'art. 14 s’applique aux actes qui ont pour objet des sommes 
d'argent et autres effets mobiliers : quand il s’agit d'immeubles, il 
faut appliquer l’art. 15. 


176 


NOTES ET FORMULES. 


41. Une cession de créance s’évalue par le capital de celte créance, 
(V. les 7 et 9 du même article.) Si néanmoins elle élait le 
résultat d'une vente ou adjudication par voie d’enchères, elle devrait 
être évaluée par le prix moyennant lequel elle a été consentie, (Rég. 
de i'enr., décis. du 8 déc. 1829, B., t. 2, p. 329.) 

42. On doit cependant distraire d’une déclaration de succession 
les sommes données entre-vifs parle défunt et stipulées payables à 
volonté, lorsque le paiement n’en élait pas effectué au décès, car 
elles ne font pas partie de la succession du donateur (Reg. de l’enr., 
inst. du 28 nov. 1837.) On doit également'distraire les droits déjà 
payés pour legs et autres fractions de Ja succession. (V, la note 64 
et L. (lu 25 juin 1841, art, 9.) 

43. La réunion de l'usufruit à la nue propriété, obtenue par 
un acquéreur de celte nue propriété au moyen d'un contrat de 
cession à litre onéreux, ne donne pas ouverture au droit propor¬ 
tionnel de mutation, si au moment de renregislrement de l'acte 
contenant disposition de la nue propriété, le droit de mutation a été 
per^ju sur toute la propriété, y compris l’usufruit. (Cass., lOmai 1848, 
R., t. 8, p. 319.) 

44. V. d’abord la loi du 15 novembre 1808. La régie ne peut exiger 
■ l’expertise des immeubles compris dans une vente judiciaire, car 

l’art. 17 ne désigne pas les actes judiciaires translatifs de propriété 
comme pouvant donner lieu à une expertise, {Cass., 26 nov. 1860, 
B-, t. 10, p. 93.) (!etle voie n'est pas non plus autorisée pour les 
objets mobiliers que désigne l’art. 14. 11 existe à cet égard des 
moyens de vérification que désigne l'art, 11 de la loi du 25 juin 1841, 
et l’art. 7 de celle du 15 mai 1850. 

45. V. la note U® et la loi du 15 novembre 1808. 

46. Us peuvent rédiger séparément la partie de leur rapport 
contenant l’expression de leur avis ou volonté. (Cass., 30 janv. 1849, 
B., t. 9, p. 110.) 

4 ?. Le juge de paix du canton delà situation des biens a seul le 
pouvoir de nommer le tiers expert : le tribunal civil ne peut faire 
cette nomination {même arrél). 

48. ïl doit même le double droit. (V. la loi du 27 ventôse an )X, 
art. 5.) 

49. Par analogie avec les dispositions qui ont fixé le délai pour 
l’enregistrement des actes des huissiers et des notaires, il a été 
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décidé que les procès-verhaux des commissaires-priseurs et des 
courtiers, contenaut vente de meubles rl inarciiandises, devront 
être enregistrés dans les quatre jours, et les actes des courtiers, 
outres que les ventes, dans les dix jours, (Kég. de rem., inst. du 
28 vend, an XII, du 4 janvier 18tO et du 6 oct. 18!2.) 

50. Les procès-verbaux des vérificateurs des poids et mesures 
peuvent être enregistrés dans les quinze Jours qui suivront la date 
de leur affirmation. (Ord. du 17 avril 1839.) 

61. Y. d’abord la note 33, l/înventaire fait à la suite d'une 
faillite, comme acte judiciaire, doit être enregistré dans le délai 
de vingt jours, soit qu’il ait été dressé par le greffier de la justice de 
paix, soit qu’il^rait été par les syndics. {Cass., 20 août 1824, B., t. 2, 

p. 80.) 


53. V. d’abord la loi du 27 ventôse an IX, art. 7. Le délai pour 
l'enregistrement d’un acte ne court que du Jour où il est complet et 
signé de toutes les parties. Ainsi celui des actes susceptibles d'étre 
approuvés par l’autorité supérieure, comme les baux des hospices 
et autres établissements publics, ne court que du jour de ta réception 
de cette approbation. (Hégle de l'enr., înslr, des 29 juin 1808, 3i mai 
1817,6 mai 1818.) Lorsqu’un acte a été fait en plusieurs séances ou 
vacations, chaque séance doit être enregistrée dans le délai, (fb., 
instr. du 30 frira, an XIV.) 

53, Un testament ne devient définitif que par le décès du testa¬ 
teur. Jusque-là il peut être changé. Et il est dans l’intention du 
législateur qu'il demeure secret même pour les préposés de la régie. 
(V. l’art. 54.) Un acte qui le révoquerait est soumis à la loi générale. 

54. La loi est-elle applicable aux actes qui ont pour objet des 
biens situés en pays étrangers ? (V. la note 31.) 

65. Application d’un principe développé à la note 24 et à la 
note 123 ; il est modifié par Vart. 57 de la loi du 28 avril 181G. 

56. Les bureaux d’enregistrement doivent, en exécution de la 
loi du 27 mai 1791 (art. il), être ouverts au public, tous les jours, 
excepté les dimanches et jours fériés reconnus par ta loi, durant 
une seule séance, de liuit heures du matin à quatre heures de l'a¬ 
près-midi : aucune formalité ne peut être donnée par le receveur 
après l’heure fixée pour la clôture. (Minisl. des fin., décis. du 
9 mars 1839, B., t. 4, p. 123.) 
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sy. Les notaires des chefs-lieux de cours Impériales peuvent 
faire enregistrer les inventaires dans les bureaux où ils instru¬ 
mentent, excepté la dernière vacation qui doit toujours être enre¬ 
gistrée au bureau de leur résidence. (Uégie., instr. du 3 fructidor 
an Xill.) 

58. Il est dérogé à cette disposition par l'art. 6 delà loi du 
22 pluviôse an VII. Au surplus, un procès-verbal ne peut être 
déclaré nul sur le motif qu'il n’a pas été enregistré dans l’tm des 
bureaux désignés par l'art. 26 dont la disposition n’est qu’énoncia* 
live. (Cass., 14 nov. 1835, B., t. 2, p. 261.) 

59. Beaucoup d'actes sont susceptibles d'être enregistrés en 
débet, c’est-à-dire sous la réserve du recouvrement des droits 
contre la partie qui devra en faire le paiement, (V. les notes ïT9 
et 256.) Alors même qu’il n’y a pas lieu à l’enregistrement en débet, 
l'art. 25 n'est applicable que dans les cas où la contestation n'est pas 
encore portée en justice sur une opposition à la contrainte ; il veut 
seulement que la liquidation faite jusque-là par la régie soit exécutée 
provisoirement. (Cass., 15 prairial an XlJI, B., t. 3, p. 35.) 

60. Le notaire qui a payé le droit de transcription auquel donne 
ouverture un testament olographe déposé dans son étude, ne peut 
en demander la restitution à l’Élat ; il était tenu de le payer, sauf 
son recours contre les parties. (Cass., 17 avril 1849, B., t. 9, 
p. 276.) 

61. L'ari. 29 se référait, en ce qui concerne les grefCers, à l'art. 7. 
Mais V. la note 33. 

63. Le droit est dù par celui qui requiert la formalité de l’en¬ 
registrement, sauf son recours contre les autres parties, suivant la 
disposition de l'art. 31. 

63, Un héritier qui a accepté sous bénéfice d’inventaire, est 
comme l'hérilier pur et simple, soumis aux effets légaux de la mu¬ 
tation à l'égard du fisc, (Cass., 7 avril 1835, B., t. 2, p. 185.) Il doit 
au moins l'avance des droits (cass., 12 juillet 1836, B-., t. 3, p. 44), 
sauf à en retenir le montant sur l’actif de la succession. (Bordeaux, 
!«*■ décembre 1846, B., t. 8, p. 228.) 

64. Y, L. du 30 ventôse an Xll, art. 1016. Pour que le droit de 
mutation sur un legs soit exigible » il suffit que le légataire ait 
donné à un tiers mandat de gérer les biens légués, quand même il 
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aurait renoncé avant que le mandat donné par lui eût re(;u son 
exécution. (Cass., 4 avril 1849, B., l. 9, p. ^4.) 

D’un autre coté, le mari légataire universel de sa femme ne peut 
en renonçant du chef de cetle-ci à la communauté, se dispenser de 
payer les droits de mutation, à. raison de sa part dans les biens de 
la communauté. (Cass., 26 noy. 1849, B., t. 9, p. 331.) 

65. Le notaire qui a fait les avances des frais d'un contrat de 
vente a son recours contre le vendeur, de meme que contre l'a¬ 
cheteur. (Cass., 9 avril 1850, B., t. 10, p. 32.) Il ne peut réclamer 
des intérêts pour ces avances. (Cass., IS mars 1850, p. 124.) 

6G. Y. les notes 63 et 64. 

67. La solidarité ne s’étend pas aux légataires: ses effets sont 
déterminés par les art. 1200 et suiv du Cod. Map. 

68 . La régie a, pour le paiement du droit de mutation, un pri- 
vilége sur les revenus, en quelques mains qu’ils se trouvent. (Paris, 
25 mai 1835, B., t, 2, p. 185; V. aussi la loi du 28 avril 1816, 
art. 76). 

Elle peut, quand la succession est grevée d’usufruit, exiger de 
l’usufruilier le paiement du droit en entier. Mais comme une partie 
de ce droit est à la charge de celui 'qui recueille la nue propriété et 
que l’usufruitier est lui-même, en sa qualité, grevé d’un droit spécial, 
il peut, quand il a payé la portion du premier, répéter contre lui 
la somme par lui avancée. (Toulouse, 27 mars 1835, B.,t. 2, p. 276.) 

Le privilège de la régie ne s’étend pas sur les valeurs mobilières 
d’une succession vacante. (Dijon, 5 février 1348, B., t. 9, p. 79.) Et 
l’action qui lui appartient ne peut être exercée an préjudice des (tVrs 
acquéreurs, pas plus pour le droit principal que pour le droit et le 
demi-droit en sus dont la peine est prononcée par l’art. 39 de la loi. 
(Avis du conseil d’Ëtat du 22 septembre 1810.) 

69. Ce recours s'exerce dans la forme réglée par l’art. 30. 

70. Un acte d’appel qui a été enregistré plus de quatre jours 
après sa noUficalion à domicile, est nul. (Hîom, 6 décembre 1830, 
B., t. 1, p. 219.) 11 en est de même du procès-verbal d’un délit 
forestier. (Y. L. du 2! mai 1827.) Au reste, l’enregistrement d’un 
acte est étranger à sa substance; il n’en est qu’une formalité extrin¬ 
sèque, dont l'omission ne peut rendre l’acte nul que dans le cas où 
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•la loi a foi'inellaoicnt attaché cette preuve à une irrégularité de 
cette nature. (Cass^, 31 mars 1848, B., t. 8, p. 306.) 

îl. L’exception établie par cet article en faveur des jugements 
rendus à l'audience, ne peut s’appliquer à un procès-verbal de pres¬ 
tation de serment d’un expert, lequel est un acte et non un juge¬ 
ment. (B., t. 6, p. 167,) 

.72, V. d'abord l’avis du conseil d'Ëtat du 5 août 1869.^—Quand 
un jugement de condamnation n^a pas été enregistré dans le délai 
légal, l’amende encourue doit être payée par le demandeur, quoiqu’il 
ait obtenu gain de cause, parce qu'il devait faire l’avance des 
droits. (Cass., 30 avril 1830, li., t. 1, p. 236.) En effet, la loi assu- 
ettit au paiement des droits des actes et jugements les parties sans 
distinction, ce qui repousse la différence que l’on prétend établir 
entre le demandeur et le défendeur, quand il s’agit de l’enregistre¬ 
ment d’un jugement. (Cass., 7 juin 1818, B., t. 8, p. 340.) 

73. L’art. 10 de la loi du 16 juin 1824 supprime les amendes 
progressives. 

74. 11 est dérogé à cette disposition par l’article 1321 du Code 
Napoléon. 

75. Le cessionnaire de la créance résultant d’nne contre-lettre, 
ne peut, s'il la fait enregistrer, se dispenser de payer le triple droit, 
sauf sou recours contre les contrevenants. (Cass., 23 février 1836, 
B., t. 2, p. 315.) 

7G. Sur la mention à faire dans un acte de l'enregistrement de 
celui dont il est la conséquence, V. l’art. 44. 

77. Il est dérogé à celte disposition par l’art. 56 de la loi du 
28 avril 1816 : elle est appliquée, ainsi que l’art. 42, aux avoués par 
la loi du 16 juin 1824 (art. U) : ramende est modifiée par celte 
dernière loi (art. 10). 

78. Le protêt, faute d'acceptation d’une lettre de change, peut 
être fait avant qu’elle ait été enregistrée. (V. L. du 28 avril 1816, 
art. 60.) Un dernier paragraphe défendait aux greffiers de délivrer 
aucune expéilltion de jugement sans l'avoir fait enregistrer. Mais 
tous les Jugeuieiils s'enregistrent aujourd’hui sur minute. (V. la 
note 33.) 

» ^ 

79. Un arrélédu 22 ventôse an Vil (12 mais 1799) non inséré au 
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Bulletin des loiSt mais rapporlé dans la circuiairc de la Régie no lôS'i 
et cUé dans un arrêt de la cour de cassation du 26 février 1860, 
reconnaît que les notaires peuvent faire mention, dans les inven¬ 
taires qu’ils rédigent, des actes sous seing privé trouvés dans les 
papiers de la succession, sans les faire préalablement enregistrer, 
parce que celte mention rentre dans leur mission forcée de décrire 
tout ce qu’ils trouvent, sans s'occuper de l'utilité ou de la valeur 

des actes inventoriés. Ils sont également 'dispensés de les faire tira- 

■ 

brer ou viser pour timbre. (V. ta note 91.) 

80. Un huissier contrevient à la défense de la loi, en procédant 
à une saisie immobilière, sans avoir fait enregistrer le pouvoir 
spécial en vertu duquel il agit. (B., t. 6, p. I72.) 

81. îl n’est pas nécessaire que l’acte public et fait en conséquence 
d'un autre acte public, mentionne que ce dernier acte a été enre¬ 
gistré; il suffit que ce fait soit constant. {Rég. de l’enr., Sol. du 

■m 

t9 mai 18.61, R.,t. 10, p. 242.) Et il n'est même pas nécessaire que 
la meniion d’un acte sous seing privé dans un acte authenliquCi soit 
accompagnée de la transcription littérale de la relation de, l’enre¬ 
gistrement, lorsque cet acte y est annexé. [Uég.,déi:is. du 19 avril 1833, 
B., t. l,p. 246.) Y. cependant la loi du 22 pluviôse an Vil, art. 5. 

82. L’article concernant les secondes et subséquentes expé¬ 
ditions d'actes et jugements susceptibles d’clrc enregistrés sur la 
première expédition, a été abrogé par l’art. 38 de la loi du avril 1816. 
(V. la note 33.) 

83. Ces peines sont déterminées par l’art. 145 du Code pénal, 

84. La défense de la loi s'applique seulement au cas où il s’agit 
d’intérêts privés et ne s’étend pas aux actes qui intéressent l’ordre 
clla vindicte publique. (Cass., 3l mars 1848, lî., t. 8, p. 30G.) 

85. Le droit peut être exigé du fonctionnaire qui fait enregistrer 
l’acte qui y donne lieu. 

8G. Les répertoires ont pour but de prévenir l’interversion et 
meme le détournement des actes faits par les officiers publics. 

8T. Chacune de ces indications doit former le titre ou la tête 
d’une colonne. 

88. C’esl-à-dirc dans les dix jours à partir du 22 décembre, du 
22 mais, du 22 juin et du 22 septembre. Mais depuis la suppression 
du calendrier républicain, l’usage a été de prendre pour point de 
départ de chaque délai, le 1*^ janvier, le 1 er avril, le 1er juillet et le 
1 er octobre. 

16 
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80* 11 n'y aurait pas obligation d’obiempérer à une réquisltlou 
faite à des heures où l’ctude est légalement fermée. (V. l'art. 54 üc 
la loi et le Code de pr., art. 1037.) 

90, V, la note n® 1. 


91. Les préposés peuvent exiger d’un notaire la communication 
des billets et papiers énoncés dans un inventaire. (Rég. del'enr., dél. 
du 2 janvier 1835, li., t. 2, p. i29.) l.e refus d’un clerc ne pourrait 
rendre l’officier ministériel passible d’une amende, s’il n’était com¬ 
biné avec les absences calculées de celui-ci pour éviter une commu¬ 
nication de ses minutes. (Cass., 2l mars 1848, B., t. 8, p. 313.) 


93. Comme ces secrétaires n’existent plus (V. la note n® l), les 
agents municipaux faisant fonctions d’officiers de l’état civil, doivent, 
en execution de la loi du 13 fructidor an VI, art. 5, remettre dircc- 
lemenl au receveur de renregislrement la notice des actes de décès 
qu’ils ont reçus : cette remise doit cire faite dans les dix jours. 


93. Ainsi, un receveur ne peut, au sujet des immeubles, contes¬ 
ter la quotité du revenu déclaré, s’il n’existe aucun bail. Lorsqu'il 
juge la déclaration trop faible, il peut seulement requérir l’expertise. 

94. Lorsqu’un ‘acte présenté à l’enregistrement u'offre pas un 
espace suffisant pour que la quittance des droits d’enregistrement 
puisse y élre portée clislinctement et en toutes lettres, le receveur 
est en droit d’écrire la relation de l’enregistrement sur une feuille 
de papier timbré et de s'en faire rembourser le prix par celui qui a 
présenté l’acte. (Rég., délib. du 25 février 1830, B., t. I, p. 369.) 
Lorsqu'un acte sous seing privé a été fait en plusieurs originaux, la 
mention dell’enrcgistreinent, en étant le complément, doit être portée 
sur chacun d’eux. 

95. Les extraits demandés par quelques-unes des parties con¬ 
tractantes peuvent être délivrés sans une ordonnance du juge de 
paix : ils ne peuvent être refusés, sauf le paiemeut des droits du 
receveur. (Arg, de l’art. 853 du Code de pr.) 

96. Lorsqu’il existe des difficultés, il est néanmoins permis à la 
Régie de les résoudre (V. l’art. 63 de la loi), de transiger et meme 
de se désister. 


9Î. Un droit perçu irrégulièrement est, sans aucun doute, res- 
tiluabie. (V. l’art. 48 de la loi.) 

08. Ainsi il n’y a pas lieu à la restitution du droit d’enregistrement 
perçu sur un jugement par défaut réfonné sur opposition. (Rouen, 
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11 juin 1835; B., t. 2, p. 227}; ni à celle rhi flroit pcrQU sur un juge¬ 
ment en premier ressoTl, lorsqu’il a été rêfoi-mé sur appel (Cass,, 

12 février 1850, B., t. 9,'p. 362); ni, dans le cas où un testament 
est déclaré nul, à celle des droits de mutation payés par riiéritier 
institué (Cass., 7 avril I8i0, B., t. 4, p. 369), alors même qu’en les 
payant il aurait fait des réserves (Cass., 6 août 1849, B., t. 9, p. 224); 
ni à celle du droit d’enregistrement perçu sur une donation annulée 
comme renfermant une substitution prohibée (Cass , tSnov. 1819, 
B., t. 9, p. 332) ; ni .4 celle d'un droit payé pour une adjudication 
sur licitation , lorsqu'il y a surenchère par l’un des colicilants de¬ 
venu adjudicataire. (Cass., 23 juillet 1849, B., t. 9, p. 280.) 

Cependant, les droits perçus sur un contrat de mariage doivent» 
sauf le droit fixe, être restitués, lorsqu’il est constaté que la célébra¬ 
tion du mariage n’a pas eu et n’aura pas Heu, (Hégie de l’enr., instr. 
du 29 juin 1808.) 

Les restitutions de droits d’enregistrement irrégulièremenl perçus 
peuvent se faire aux notaires pour les actes de leur ministère, puis¬ 
qu’ils sont constitués débiteurs directs envers le Trésor. (Instr. du 

13 août 1830, B.; t. 1, p. 113.) Par le même motif, elles peuvent 
aussi être faites à tous les officiers publics que désigne l’art. 29. Cos 
restitution.^, comme toutes autres sommes, peuvent être l’objet de 
saisies-arrêts entre les mains des agents ou préposés de la Régie. 
D’après les décrets du 13 pluviôse et du 28 floréal an Xül, ces oppo¬ 
sitions doivent être notifiées au directeur de celte administration 
dans le département où le paiement doit être elTeclué. 

99. U ne demande en paiement des droits pour une mutation 
d’immeubles, ne peut être déclarée prescrite sur le motif que, plus 
de deux ans avant sa date, la régie a eu connaissance de cette mu¬ 
tation par l'inventaire fait au décès du nouveau propriétaire, et par 
un bail passé au nom de ses ayants droit. (Cass., 31 juillet 1849, 
D., t. 9, p. 335.) 

L’inscription du nouveau possesseur au rôle des coidributions 
directes, et le paiement par lui de ces contributions, ne suffit pas 
non plus pour faire courir la prescription biennale des amendes et 
celle du double droit. (Cass., 22 avril 1839, B., l. 4, p. 177.) 

100. La Régie ne peut être condamnée à payer l’intérêt des 
sommes dont la restitution est ordonnée. (Cass., 26 avril 1836, 
B., t. 2, p. 363,) 

101 . La prescription du droit tendant à obtenir une restitution 
n’est valablement interrompue que par une demande signifiée et en- 
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regUtrée avant rcxpirallon du délai ; rmc réclamation administra¬ 
tive est insuRlsante (Déc, du 8 novembre f83G, U.,L 3, p. 34.) Les 
prescriptions établies par rartiele 61 sont applicables aux droits de 
greffe. (D. du 12 juillet 1808, art. C.) 


103 . La partie à laquelle est adressé un avertissement de payer 
un droit peut réclamer devant l'administration. Mais sa réclama¬ 
tion ne suspend pas le cours des délais. D'un autre côté, elle ne 
porte aucune atteinte au droit qui appartient au réclamant, de for¬ 
mer opposition et de contester devant les tribunaux, dans le cas où 
une contrainte viendrait à être décernée contre lui. 


103 . Par le receveur du bureau où le droit est payable. (V., à 
ce sujet, les art. 26 et 27 de la loi.) 

104 . Le visa doit êlrc donné par le juge de paix du canton dans 
l'étendue duquel est établi le bureau où les droits doivent être payés, 
et il doit exister non-seulement sur roriginal, mais encore sur la 
copie de la contrainte. (B., i. 10, p. i&3.) 

105 . Devant le tribunal civil de l’arrondissement où est situé le 
bureau. (V. la note n® 1.) Il y a ici une dérogation à la maxime ^Ictor 
sequitur forum rei. 

106 . Les actions en paiement des droits sont exercées au nom 
du directeur général de l’administration, poursuites et diligences du 
directeur institué dans le département, ou du préposé au bureau où 
les droits sont payables. Quant aux poursuites pour le recouvre¬ 
ment des amendes et confiscations, elles doivent élre faites, au nom 
du procureur impérial , par le directeur de la Régie des droits d'enre¬ 
gistrement et domaines. (C. d’instr. crim., art. 197.) 

10 a. Les dispositions de la loi, prescrivant une forme substan¬ 
tielle, doivent cire observées, à peine de nullité : ainsi, un jugement 
est nul, s’il constate qu’une partie a élé, sur sa demande, entendue 
dans ses observations. (Cass., 8 mars J841, lî., t. 5, p. 142.) 

L'abrogation prononcée par l’art. 1041 du Code de procédure 
ne s’applique point aux lois et règlements concernant la forme do 
procéder en matière d'enregistrement. (Av. du conseil d’État du 
le Juin 1807.) 

. 108 . Une partie ne pourrait éluder les dispositions de la lot, soit 
en déclarant vouloir saisir la juridiction ordinaire, pour être procédé 
par le débat oral devant les deux.degrés de juridiction, soit en mettant 
en cause, sous prétexte de garantie, un tiers étranger à l'action de 
la Régie. (Cass., 14 août 1849, B., t. 9, p. 237.) 




NOTES ET FOftMUlES, 


185 


lOa. l.es instances ne sont pas soumises aux disposiüons du 
Code de procédure. La nécessité de la signification ne s’applitiuc 
qu'aux inémoires et non aux pièces, et, si une alVaire n'est pas jugée 
dans les trois ans, ce retard ne produit ni péremption de l’instance 
ni nullité du jugement. (Cass., 3 mars 185t, IL, t. 11, p. 57.) 

110. Les art. 3 et 4 de la loi contiennent la même disposi¬ 
tion. 

111. Ces renonciations ne peuvent plus être faites qu’en jus¬ 
tice (C. Nap,, art. 784 et 1457), et elles donnent lieu à l'application 
du § 2, n® G, de la loi. (V. celte disposition.) Si, après la dissolution 
du mariage, il y a acceptation au nom de la femme, la communauté 
se liquide par un acte qui a les effets du partage ordinaire ; s’il y a 
renonciation, tout l’actif est attribué au mari, sauf la restitution des 
reprises de la femme, qui constituent, à son profit, une créance ordi¬ 
naire. 

112. Y. la note précédente. 

113. Dans ce cas,'l'acceptation doit être faite par un acte 
authentique. (C. Nap., art. 1690.) 

114:. La loi du 28 avril 1816 supprime la distinction entre les 
acquiescements faits en justice et ceux qui ont une autre foi nie, 

115. L’acte par lequel celui qui est débiteur en vertu d'un billet 
à ordre enregistré consent une hypothèque pour garantie de cette 
obligation, donne ouverture à un nouveau droit proportionnel. 
(Cass., 2U août 1834, B,, t. 2, p. 141.) H en est de meme'de celui 
qui contient dépôt de billets à ordre chez un notaire, parce qu’îl 
confère un titre exécutoire au créancier et alfranchit son action de 
la prescription de cinq ans. (Cass., 14 nov. 1849, B., t. 10, p, 220.) 
Mais un acte portant concession d'hypothèque pour sûreté de l’obli¬ 
gation consentie dans un acte public antérieur, ne donne ouverture 
qu’à un simple droit fixe. (Cass., 20 février 1837, B., t. 3, p. t76.) 

116. Il ne s’agit ici que des attestations qui ne sont pas faites en 
justice; sur les autres déclarations afiiiniatives, Y. te décret du 
12 juillet 1808. 

llî. Sur le dépôt du bilan au grefle, Y. le même décret. 

118. Un brevet d’apprentissage est un acte fait en brevet ou 
sous seings privés renfermant les conventions entre le patron et 
rappreuU ; nul doute qu'il ne puisse aussi cire fait en minute. 

i C. 













180 


NOTtS ET FORMULES. 


119. Les aclcs porlant consignation de sommes au greffe, dans 
les cas prévus par les lois, et soumission de caution, sont soumis à 
un droit de greffe fixé à 1 fr. 25 cent. (D. du 12 juillet ItSüS, 
art. Ier.) 

\ 

120 . On peut en effet se;rendre caution de celui qui a cau¬ 
tionné le débiteur. (C.^Nap., art. 2014.) Le cautionnement du débi¬ 
teur donne ouverture à un droit proportionnel. {V. Fart. 69, § 2, 
no 8). 

. 121 . V. la note n® 33. 

122. La forme et l’objet du compromis sont réglés par les 
art. 1005 et suivants du Code de procédure, 

123. En soumettant ces actes au timbre, la loi du 11 juin 1842 
ne les a pas exemptés de l’enregistrement. Mais celte formalité ne 
devient nécessaire que dans le cas où il y a lieu de faire, en consé¬ 
quence de ces litres, d'autres actes soumis à l'enregistrement. 

124 . La décharge qui serait donnée par un créancier à son dé¬ 
biteur ne serait autre chose qu’une quittance régie par l’art. 69, 
§2,n'' 11. En quels cas^iine décharge doit-elle être l’objet d’un acte 
authentique? Y. l’avis du conseil d'Élat du 21 octobre 1809. 

125 . Une déclaration faite à l’officier chargé de la vente, dans 
les vingt-quatre heures, par acte enregistré, est ainsi suffisamment 
notifiée. 

126. Quant aux legs eux-mémes, ils sont soumis au droit pro¬ 
portionnel établi par Fart. 69, et réglé selon les rapports entre le 
testateur et les légataires. 

127. Sur les dépôts au greffe, V. ^wprà la note 110, et infrà 
la note 224. 

128. D'après l’ordonnance du 8 juillet 1816, toutes les consi¬ 
gnations judiciaires doivent être faites à la caisse des dépôts et con¬ 
signations. 

. 129 , La forme du désistement est réglée par Fart. 403 du 
Gode de procédure. 

m 

130 . Un simple devis est l’acte contenant, avec leur prix,Je 
détail des travaux dont une entreprise doit se composer. * 

131. La disposition s’applique à d’autres actes que les exploits. 
Ainsi la procuration donnée par un tuteur, au nom de scs enfants 
mineurs, pour renoncer à une succession'qut leur est échue, n’est 
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J» 

passible que d'un seul druU. {fiég, de renr., déeis. du ?.T juil¬ 
let 183G, 11., t. 3, p. "2.) Mais une nolificaiion de son litre par 
l’acquéreur d’un immeuble grevé d’hypotlièt|ues, aux créanciers 
inscrits, n’est pas comprise dans l'exception que mentionne cet 
article, laquelle comprend seulement les créanciers associes et soli¬ 
daires, ceux qui ont un intérêt commun ; elle "donne donc ouver¬ 
ture à autant de droits qu’il y a de créanciers. {Gass., il juin 1851, 
li., t. 10, p. 154.) 

Il n’est du qu'un droit pour chaque partie d’un procès-verbal de 
saisie qui a été enregistrée dans les quatre jours de sa date, quel que 
soit le nombre d’heures ou de vacations employées. (ïîég. de l’enr., 
décis. des 17 et 21 janvier 1808.) 

Un décret du 23 mars 1848 relatif aux protêts, et contenant tarif 
des frais, ûxe à I fr. 10 c. le droit d’enregistrement pour les actes de 
protêt simple, protêt de perquisition, intervention et dénonciation 
de protêt. 

132. Tel serait l’acte portant délivrance d’un bien-fonds vendu 
par acte préalablement enregistré. 

133. Comme la prisée contenue dans un inventaire authentique 

en est un élément nécessaire, elle ne peut donner lieu à un droit 
particulier d’enregistrement. • 

134. La reconnaissance d’un droit après le temps fixé pour la 
prescription formerait un titre nouveau donnant ouverture au droit 
proporlionnel. 

135. Après cc délai, le résiliement d'une vente devient une rétro¬ 
cession; celui d’un bail, une sous-location. 11 faut néanmoins, dans 
le premier cas, que l’acquéreur soit entré en jouissance. [V. L. du 
27 ventôse an IX, art. 12.) 

136. La cession faite par rusufruitler de son droit à un autre 
que le nu-propriélaire, n’est pas dans les conditions fixées par cet 
article. 

ISÎ. Tels sont, en général, les cahiers de charges, les actes 
renfermant les conditions d’une adjudication faite par voie d’en¬ 
chère. 

138. V. la note 134. 

139. Tels sont les procès-verbaux de non-conciliation. Quant 
aux actes de conciliation, ils donnent lieu , pour les obligations 
qu’ils contiennent, à l’application de l’art. G9, § 3, n® 3. 
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140. Application d'tin principe déclaré en matière de limïirc, cl 
cxptl(fué à la note 5. 


141. Sur les actes innomés faits au greffe, V. le décret du 
15 juillet 1808. 


La disposition finale de l’art. 68, § t, régit, par exemple, le prêt 
à usage, le louage des domestiques, les cahiers de charges, factures, 
nominations de garde, requêtes, actes contenant subrogation de 
créancier ou débiteur, prestation de serment décisoire ou supplc- 
loirc, ameuhtissement, estimation, véritkalion, les certificats d’inser¬ 
tion. Au surplus, ce n'est pas à la dénomination d'un acte qu’il faut 
s’attacher pour régler la perception des droits; c’est plutôt aux dis¬ 
positions qu’il contient. 

• ¥ 

143. Sur la forme des inventaires, V. les art. 941 et suiv. du 
Code de procédure. 


143. Les jugements préparatoires ou d'instruction des jugea de 
paix rentrent dans la classe des actes innoinés que désigne le n^ 51 
du paragraphe précédent. 

144. Ces divers actes sont en outre assujettis à un droit de greffe. - 
(V. à ce sujet D. du 12 juillet 1808, art, I.) 

145. Ces formalités ne sont plus observées. 

146. Pour donner lieu à l'application de ces dispositions, une 
conslitijüon de dot doit consister en donation entre-vifs : une do¬ 
nation des biens que te donateur laissera à son décès n'est passible 
que d’un droit fixe, en conformité du n® 6 du même paragraphe. 

147. C'est-à-dire pourvu que le droit de propriété des copar¬ 
tageants soit établi légalement. 

148. Le retour, appelé aussi soulte, est, en effet, le prix de la 
plus-value du lot qu’obtient celui qui s’oblige à le payer. Le meme 
principe s’applique aux actes contenant règlement de droits indivis, 
comme liquidation de communauté et société. 


149. Un simple droit fixe de 1 franc doit être perçu en vertu 
du I l, n® 51, sur l'acte de prestation de serment d'un commis-gref¬ 
fier temporaire, d'un gardc-messier, d’un garde-venle, d’un facteur, 
d’un expert, d’un interprète-juré, d’un imprirneur, d’un libraire, 
d’un surnuméraire chargé de l’intériin d’un bureau, {llég, de l’Enr., 
înstr. du 7 juin i 837.) 


150. Ainsi le droit u’est pus réglé sur l'apport des associés : quel 
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qi/il soit, le droit est toujours fixe. Mais si rapport d'un associé, ces- 

n 

sanl de dépendre de ia société, était transmis à un coassocié, cette 
transmission donnerait lieu au droit proportionnel. 

151. V. la note n» 33. 

152. Tels ne sont pas le jugement qui prononce la résolution 
d’une vente sous prétexte qu’il n’y a pas eu de prix stipulé, ainsi qu'il 
résulte des aveux et des déclarations des parties (Cass., 12 nov, J8.3i, 
B., t. 2 , p. 96); celui qui prononce la révocation d’une donation 
d’immeubles pour cause d’inexécution des conditions. (Cass,, it mai 
181 i, B., t. 7, p. 42.) En ce dernier cas, le droit fixé par le| 7, n" 1, 
de l'art. 69, devient exigible. (76.) 

«B 

153. La forme et les eifets de la cession de biens sont déter¬ 
minés par les art. 12G6 du Code Napoléon, et 808 et suiv. du Code 
de procédure. 

151. Le recouvrement des contributions directes sc fait, de¬ 
puis la loi du 5 ventôse an XM, par des percepteurs à la nomina¬ 
tion du ministre des llnances. 

155. En ce cas, la convention est réellement une constitution 
de rente viagère. 

% 

156. Celle disposition s’applique aux billets au porteur (Bég. 
de l’enr., décis. du tO mai 1808), aux cessions d’actions faites par 
un acte particulier. Quant aux transferts par voie d'endossement, 
ils sont exempts de tous droits. (Cass., 3 février 1837, B., t. 3, 
p. 176.) 

157. Y. la note 11$. 

15H. Tels sont les actes de gage ou nantissement, objet des ar¬ 
ticles 2072 et suiv. du Code Napoléon. 

150. Y. la note 33. 

ICO. En aucun cas le droit perçu sur le premier jugement no 
doit être restitué. Y, la note 96. 

Le § 2, no 9, de l’art. 69 de la loi, est applicable au jugement qui 
fixe l'indemnité allouée aux syndics d’une faillite. (Uég. derenr., 
inatr. du 22 juin 1846, Ü., t. 7, p. 349.) — Le même droit propor¬ 
tionnel est exigible sur le jugement qui prononce rejet de la demande 
en nullité de conventions verbales : car il forme pour le défendeur 
un litre légal de l’obligation rësullanl de ces conventions. {Cass., 
7 juin 1848, Ü., t. 8, p. 3'i5.)— Pour donner ouverture au droit 
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proporlionneî, il importe peu que la condamnation portée dans un 
jugement ait été ou n'ait pas été expressément demandée ; il suffit 
que la partie ait le droit de s’en prévaloir. (Cass., 7 juillet 1851, 
B., t. 10, p. 287.) 

161. Quand une créance est établie par un titre unique an profit 
de plusieurs personnes, dont l’une seulement en poursuit le paie¬ 
ment et obtient une condamnation contre le débiteur, le droit à per¬ 
cevoir doit être réglé, non sur le montant intégral de la créance, 
mais sur la part atïérente au demandeur dans celle créance, objet 
du jugement. (Cass., 26 août 1834, B., l. 2, p. 76,} 

163. Q noique l’acte portant reconnaissance par un créancier 
hypothécaire d'avoir reçu des deniers d’un autre créancier de son 
débiteur, le montant de sa créance emporte subrogation , il ne 
donne ouverture qu’au simple droit de quittance et non à celui de 
cession ou transport. (Cass., 24 décembre 183b, D., t. 4, p. 325.) 

163. Les marchés sont des conventions dont la forme et les 
elTels sont réglés par les art. 1787 et suiv. du C. Nap. 

164. La délégation faite au profit du créancier porteur d'un 
litre enregistré ne donne pas lieu au droit proportionnel. (L. du 
22 frim. an VII, art. 00, § 4, n® 3.) 

165. Cn acte de remplacement militaire donne ouverture h ce 
droit. (Cass,, 12 mai 1847, B., t. 8, p. 231.) 

166. Les actes contenant donation entre-vifs, donation entre 
époux pendant le mariage, révocation de donation et testament, 
reconnaissance d’enfanls naturels, ont été soumis à une forme spé¬ 
ciale par la loi du 2l juin 1843, art. 2, contenant à cet égard déro¬ 
gation à celle du 25 ventôse an XI sur l’organisation du notariat. 
(V. B., l. 6, p. 170.) 

16Î'. Ni les actions dans les compagnies de finances, ni les 
créances à terme, bien qu'objets mobiliers, ne sont comprises dans 
cette (MBposition. (V. les || 2, n» 6 ; 3, n» 3.) 

Les ventes publiques et aux enchères de comestibles dans les mar¬ 
chés sont exemptes du droit. (Rég. de l'enr., Instr, du 28 oct. I8i9 
et du 14 juillet 1820.) 

168. Comment s’établit la preuve qu’une élection de conunand 
ou ami a été faite dans les vingt-quatre heures ? V. la noie 125. 

169. L'engagement ou nantissement d'un immeuble s'appelle 
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antichrèse : la forme et les elTets en sont réglés par les articles 20^2 
et 0 uiv. du G. N. 

m 

ITO. Soit par succession, en vertu de i*art. 7G7 du G. N,, soit 
par (eslaineiit ou autre acte de libéralité à cause de mort. 

1 ? 1 . La loi soumet à la même règle les actes civils et judiciaires 
translatifs de propriété, sauf toutefois les droits de greffe établis sur 
ces derniers actes et dont les premiers sont exempts. Sur ces droits, 
V. le décret du t2 juillet 1808. La transmission de rinimeuble com¬ 
pris dans un bail emphytéotique donne lieu au droit proportionnel 
déterminé par l'article G9. (Cass., 24 juillet 1843, B., t. 6, par 237.) 

1Î2. Y. la note 180. 

173. La même disposition paraît s'appliquer à un bail emphy¬ 
téotique, selon les principes énoncés et appliqués à la note 31, 

* 

174 . Y. la note 1G8 et la loi du H avril 180G, art. 709. 

17 5 . Le même principe s’applique aux droits de greffe, (Y. D. 
du 12 juillet 1808, art. 3.) Lorsque avant le partage d’une succession 
un coliéritier se rend adjudicataire d’un immeuble qui en dépend, 
et dont le prix est inférieur à ta valeur de sa part dans les biens in¬ 
divis, il n'en devient pas moins acquéreur des parts qui apparte¬ 
naient fl ses cohéritiers dans le même immeuble, acquisition sou¬ 
mise au droit de 4 p. 100. (Cass., 19 mal 1843, B., t, 6, p. 233; 
6 nov. 1851, B., t. 10, p. 325.) 

176 . L’enregistrement en débet est celui qui se fait sans paie¬ 
ment du droit et sauf son recouvrement par les voies légales, contre 
la partie qui en sera débitrice : L'ordonnance du 22 mai 1816 règle 
le mode de ce recouvrement, 

J 77 . Y. la note n« I. 

178 . La meme règle s'applique aux procès-verbaux des gardes 
du génie (Ord, du août 1821), à ceux rédigés par les agents 
voyers et tons autres officiers de police judiciaire appelés à constater 
les déüls ou conlraventions au préjudice deschemius vicinaux. (Rég. 
de l’enr., décis. du 3 juillet 1837.) 

179. l.es actes d'apposition et levée de scellés et ceux de nomi¬ 
nation de tuteur ou de subrogé tuteur qui sont faits d’of^ce, après 
l'ouverture des successions échues à des héritiers absents ou non 

m 

représentés, ou à des mineurs, peuvent être enregislrés en débet, 
(Décis. ininist. des 20 fructidor au X, K' prairial an XIII et 
28 juin 1805?.) 
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11 en est ainsi des jugements qui i>rononcent d’office la clôture 
des opérations de la faillite en exécution de l’art. 537 du Code de 
commerce. {Rég. de l’enr., instr. du 22 juin 1840, B., t. 7, p. 349) ; 
des actes auxquels donne lieu une procédure en interdiction d’o/'/îce. 
(D. du 18 juin 1811, art. 118,) 

180 . Quant aux ventes de biens de l'État, V. l’art- 09, | 7, n» 1 . 
Les lois concernant les aliénations et les concessions de chemins 
de fer et autres travaux d’utilité générale, contiennent ordinaire¬ 
ment une disposition d’après laquelle les conventions qu’elles au¬ 
torisent ne seront passibles que du droit fixe d’un franc. Meme règle 
pour les donations en faveur des pauvres cl hospices; V. la loi du 
7 pluviôse an XII. Sur les actes d'échange, V. Tord, du (2 déc. 1827. 
Sur les expropriations pour cause d’utilité publique, V. la loi du 
21 mai 1830 et celle du 3 mai 1841. Sur les prêls faits par l’État, 
V. la loi du 15 novembre 1848, 


181 . V. la note no i. 


182 . Par une conséquence du même principe, on a déclaré 
exempts de la formalité de l’enregistrement les actes sous seing privé 
tendant à la liquidation de la dette publique (Min. des fin., décis. 
du 8 frim. an XI); les procurations des sous-offieiers et soldats en 
retraite pour toucher leurs arrérages (D, du 21 décembre 1808); les 
certificats de propriété rt produire par les héritiers de pensionnaires 
de l’Élat pour recouvrement d’arrérages après décès. (Décis. du 
29oct. 1842, B., t. 6, p. 117.) Ces actes sont seulement passibles du 
timbre. (Jô.) Laioi du 22 floréal an VU sur le mode de paiement des 
rentes et pensions, dispose que les certificats de vie ne( seront assu¬ 
jettis à aucun autre droit que celui du papier timbré. 'La même 
disposition existe dans le décret du 21 août 180(Î, art. 10. 

183. En quels cas ces actes sont-ils soumis au timbre? V. la 
note 14, 


181 :. Quelques-uns des actes désignés dans les n»* 5, 6, 7, 8 et 9 
sont aussi exempts du timbre ; d'autres y sont soumis. (V. ta loi 
du 13 bruni, an Vil, art. 16.) 


La taxe apposée par le juge sur un mémoire de frais n'est qu’une 
simple note qui, lorsqu’elle estdépourvue d’un exécutoire, ne peut 
autoriser aucune action en justice ; elle n’est donc pas sujette à l’en¬ 
registrement: l’exécutoire seul doit être enregistré. (Bég. de l'cnr , 
déc. du 22 oct. 1819, B., t. 2, p.77.) 


185 . Les actes destinés a cire envoyés Iiors du déparicnicnl où 
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ita sont délivrés, doivent être légalisés par le présidenl dii tribunal 
civil (le rarrondissement ; s’ils sont à destination de pays étrangers, 
ils doivent, en outre, recevoir la légalisation du ministre delà jus¬ 
tice, du ministre des alVaircs étrangères à Paris, et celle de l'agent 
diplomatique du pays dans lequel U doit en être fait usage : cette 
dernière iëgaüsalion donne lieu à la perception d’un droit qui varie 
selon les lois ou règlements du pays que représente le fonction¬ 
naire qui la délivre. 

Pour être exécutés en France, les actes qui proviennent des pays 
étrangers, doivent être aussi légalisés à Paris par l’agent diploma¬ 
tique du pays où ils ont été délivres et par le ministre des aiïaires 
étrangères : il est perçu, au ministère des aiïaires étrangères, un 
franc pour toute légalisation d'actes qui concernent les étrangers; I 

les actes concernant tes Français doivent être légalisés gratis. 1 

Les actes à envoyer dans les colonies et ceux qui en viennent, : 

doivent être légalisés par le ministre de la marine. « j 

L'art, â do la loi du 20 décembre 18&0 dispose que, dans les cas i 

énoncés à la note 316, tes droits de légalisation perçus au ministère ; 

des aiïaires étrangères, ou dans les chancelleries de France à l'é¬ 
tranger, sont supprimes. 

Au surplus, les droits de chancelleries consulaires doivent cire, 
selon la catégorie dans laquelle chaque pays est classé par l'ordon¬ 
nance du 6 novembre 1842, perçus conformément aux tarifs joints { 

à celte ordonnance et au décret du 29 avril 1851, lesquels, d’après 
l'art. 4 de la même ordonnance, doivent être constamment affichés 
dans la chancellerie. 

186 . V. la note 184. 

18Î. D’autres actes également exempts de la formalité de l’en¬ 
registrement, doivent être ajoutés à cette nomenclature. (V. L. du 
14 avril 1806, art. &37 ; du 15 septembre 180', art. G29; du 30 avril 
1826; du 26 mars 1831 ; du 21 avril 1832, art. 30 ; des 6 et 18 juin 
et du 10 décembre 1850; du 26 mars 1852.) 

188 . Disposition concernant les donations entre-vifs antérieures 
à la loi du 22 friin. an Vil. 

189. V. la noie IGT. 

190. La déclaration préalable n'est pas nécessaire pour la vente 
aux enchères d’une créance ou d'une rente foncière. (IL, l. 6, p. 219.) 

191 . Selon le principe déclaré par la loi du 22 frimaire an Vil 
(ari, G9» | 5, n^G; 17, n® 4), on doit distraire les objets adjugés à 

1 7 
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des coliéritiera, si la valeur en est inférieure à leur part liérédîtaire. 
{V. D., t. S, p. 132.) 

192 , Il existe une autre loi de la même date sur les droits de 
greffe. 

193 . Le titre delà loi du 21 ventôse an VU, comprenant dix- 
huit articles, détermine les lieux où il sera établi des bureaux des 
hypotlièques, les fonctions des agents des hypothèques, le cau¬ 
tionnement qu'ils auront à fournir, leur traitement et le mode de 
leur remplacement. Sur le salaire des conservateurs des hypothèques, 
V. le décret du 21 septembre 1810. 

'191, Sur les actes susceptibles d’ctre transcrits ou inscrits et sur 
les effets de ces formalités, V. un projet de loi adopté par le conseil 
d’État; les art. 939, 1069, 210G, 2107, 2108, 2109, 2110, 2111,2112, 
2113, 2134, 2135, 2147 du Code Napoléon ; les art (178, 679, 080, 
686, 693, 716 et 748 du Code de procédure. Le droit de iranscripüon 
n'est toutefois établi que sur les actes translatifs de propriété : un 
procès-verbal de saisie, quoique susceptible de transcription, n'y 
donne pas ouverture; le droit ne deviendra exigible qu’à l'époque 
de l'adjudication et sur le jugement qui la coniiendra. 

L'a'rl. 2146 du Code civil détermine le lieu où les inscriptions 
doivent être faites; les art. 2148, 2149, 2150, 2151, 2152, 2153 en 
règlent la forme. 

Aux termes de l'art. 2154, les inscriptions conservent l’hypo¬ 
thèque et le privilège pendant dix années seulement, à compter de 
leur date. 

Les frais en sont à la charge du débiteur, s'il n’y a stipulation 
contraire ; l’avance en est faite par rinscrivani, si ce n’est quant aux 
hypothèques légales, pour l'inscription desquelles le conservateur a 
son recours contre le débiteur. (Art. 2155.) 

I.e mode de radiation est fixé par les art. 2157 et 2158. 

D’après l’art. 2196, les conservateurs sont tenus de délivrer à 
tous ceux qui le requièrent, copie des actes transcrits sur leurs 
registres et celle des inscriptions subsistantes ou un certificat qu’il 
n’en existe aucune, lis ne i>euvcnt, suivani l’art. 2199^ refuser ni 
retarder la transcription des actes de mutation, rinscriplion des 
droits hypothécaires, ni la délivrance des certificats requis. 

195 . Elles sont soumises à la même prescription. (L. du 
24 mars 1806.) 

190 . Le titre 111 de la loi du 21 vemü.se an Vil comprenait des 
dispositions dites circonsîancieîJcs ci transitoires. 
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19Î. V, la noie n» 192. 

199. V. la nolen" 1. En Fan YIl, on comprenait sous la déno¬ 
mination de tribunaux civils les tribunaux cFappel. Les droits de 
grelfe établis à cette époque, doivent donc cire perçus dans les cours 
d’appel, line ordonnance du 18 janvier 1R26 fixe les droits à perce¬ 
voir par le secrétaire général du conseil d’Etat. 

199, A la désignation que contenait la loi du 21 ventôse an Vil, 
est substituée celle qui existe dans le décret du 12 juillet 1808. 

300. Ces articles contenant Oxation du droit d’expédition ont 
été analysés à la note 83, 

201 . Ces dispositions relatives au traitement des greffiers, ont 
été remplacées par l’arrêté du 8 messidor an VIII (27 juin 1800). 

• 203, Il existe une autre loi de la même date, sur le timbre des 
imprimés, 

303. Établie pour Fan VU seulement, cette taxe supplémentaire 
est reproduite chaque année dans la loi de ûnanecs. 

304. Y. la note n® 202. ^ 

205, Disposition contenant fixation du droit établi par Fart. 1*^ 
et remplacée par Fart. (î6 de la loi du 28 aviil 1816. 

206. Disposition relative au timbre des journaux et remplacée 
par les lois analysées à la note 249, 

30;, Disposition reproduite par Fart. 1er de ta loi du iG messidor 
an Xlil. 

i 

308. Toutes les dispositions de cette loi, excepté Fart. 4, ont été 
reproduites dans le décret du 12 juillet 180$. L’art. 4 attribuait aux 
greffiers un droit de 75 cent, pour la communication à ctiaque 
créancier du procès-verbal d’ouverture d’ordre, de l’extrait des 
inscriptions et des titres et pièces qui avaient été produits i il a été 
abrogé par le décret du 24 mai 1854. 

209. Dispositions relatives aux cautionnements fournis en im¬ 
meubles par les comptables et aux inscriptions prises en vertu de 
la loi du 11 brum, an VU. 

310. Celte disposition fondée sur Fart. 70, § 3, n® 2 de la loi 
du 22 frim, an Vil, est appliquée aux délibérations des chambres des 
commissaires-priseurs, des notaires et des Imissicrs par Farrété du 
29 germinal an IX, Fait. tS de celui du 2 nivôse an Xü; te décret 
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fin I I juin J8l3, art. 89, et l'ordomiancc du 4 janvier 1843, art. 20. 
Les mêmes actes sont aussi exempts du timbre suivant ic principe 
établi par l’art. Ifi de la loi du 13 bruni, an VII. 

211. La régie de rcnregislrement a élé organisée par ordon¬ 
nances du 25 décembre 1816 et du 3 janvier 182i, auxquelles il a 
été depuis fait quelques modifications. 

212. Toutefois, cet article, appliqué au droit d’bypothèque par 
l'art. CO de la loi du 28 avril 1816, ne déroge pas à Fart. 6 de la 
loi du 22 pluviôse an VIL 

213. V, la note I. 

211:. Les parties ont la faculté de recourir >u ministère d’un 
avoué; mais celui-ci peut seulement prendre des conclusions ; il ne 
lui est pas permis de plaider. (Cass., l^^ août i830, B., t. 3, p. 92.) 

215. A ces fêtes, il faut ajouter le 1®*^ janvier, suivant un avis 
du conseil d'État du 20 mars 1810. 

216, Les préposés de l’enregistrement sont appelés à surveiller 
l’observation des formes établies pour les actes des notaires, à con¬ 
stater les contraventions et à percevoir les amendes qu’elles en¬ 
traînent. 


213’. Aujourd’hui, art, 939. 

218. V. la note 180. 

219. Le prix de ce papier a été porté à t fr. 25 cent, par la loi , 
du 28 avril 1816, art. 62. Mais le décret du 3 janvier 1809 permet 
l’emploi de telle dimension de papier que les parties jugeront con¬ 
venable. 

220. La loi ne les dispense pas du timbre. V. la note 5. 

221. V. la note 33. 

222. L’art. 193 du Code de procédure dispose que, si le défendeur 
ne dénie pas sa signature, les frais de l’enregistrement seront à la 
charge du demandeur. 

223. Le grelTe du tribunal de première instance, celui du tri¬ 
bunal de commerce, la chambre des notaires, celle des avoués, s’il 
y en a. Les art. G7 et 68 sont le complément de l'art. 14 de la loi 
du 1G juin 1824, sur l’enregistrement. 

224. Pour la désignation de cesactes, V. les noies 116,117, 119, 




1 











NOTES ET FORMl’LES. 


197 


lil, i 13 et 171. Les (Iroils de timbre cî. (l'enregistrement n’en 
doivent pas moins élrc perçus confomiéinent aux lois sur ces ma¬ 
tières. (V. raiT, 12 de la loi du 21 ventôse an VU.) Et les greffiers 
ont en outre le droit de percevoir les émoluments qui leur sont 
alloués, eu matière civile et commerciale, par le décret du 16 fé¬ 
vrier 1807, l’ordonnance du 0 octobre 1825, celle du 18 sept. 1833, 
celle du 10 octobre 18U, rarreté du 8 avril 1818 et le décret du 
24 mai 1851 ; en maliére criminelle, par la loi du 30 nivôse an VI et 
le règlement du 13 juin 1811. 

Les droits de grefie auxquels donnent ouverture les procédures 
suivies d’o/’/îre, en matière civile, doivent être liquidés en dèhet^ 
comme les droits de timbre et d’enregistrement, et recouvrés ulté¬ 
rieurement sur les parties. (Hég. de l’enr., instr. du 3l mars 1826.) 

225. L’imputation ainsi autorisée s’applique seulement au règle¬ 
ment des droits dus concurremment et an même moment par un 
légataire universel ou des légataires particuliers, pour une seule et 
même transmission; elle n’est pas admissible, dans le cas où un 
légataire universel, institué par contrat de mariage donataire d’une 
somme payable au décès du donateur, aurait alors payé le droit dû 
pour cette donation. (Cass., 20 novembre 1849, D., t. 9, p. 333.) 

226. Le droit n’est pas restituable, lorsqu’une adjudication est 
annulée par suite d'une demande principale en nullité dirigée tant 
contre le prétendu adjudicataire que contre celui dont il aurait été 
le prêlc-noni. (Cass., 23 avril 1849, B,, t. 9, p. 280.) Y. aussi la 
note 152. 

227. La forme de ces actes est réglée par les art. 102, 273, 281 
et 332 du Code de commerce. 

228. V. la note 33. 

229. Ces arlicles sont relatifs au mode de fourniture et distri¬ 
bution des papiers pour passe-port et permis de chasse. Il ne peut en 
cire délivré sur d’autres papiers. (D. du 18 sept. 1807, art. 1.) 

230. Les visa ordonnés par les lois et règlements sur les passe¬ 
ports, seront, d’après le décret du 18 septembre 1807 (art. 5), 
donnés gratuitement, soit aux frontières, soit dans l’intérieur, et 
les contrevenants seront soumis aux peines prononcées contre les 
individus qui voyagent sans passe-port, par les lois des 28 mars 1792, 
et 10 vendémiaire an lY. (/6., art. 7.) 

231. Ces articles, qui avaient pour objet spécial les permis de 

17 . 
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i)on ü'armc.^ de chasse» ont clé rcniplacrs par ta loi du 3 mat I8'i4. 
(V. celte toi.) 

233. La question, objet de cet avis, est résolue par l'art. H de 
la loi du IG juin 1824. 

233. Les art, G81, 678 et C96 du Code de procédure sont au¬ 
jourd'hui remplacés, le premier, par l’art. 678; le deuxième, par 
l’art. 603, et le troisième, par l’art G80. (L. du 2 juin I8il.) 

234. Ce droit est porté à 35 cent., par l’art. 62 de la loi du 
28 avril 1816. 

235. Le tarif, en ce qui concerne les droits de sceau, est repro¬ 
duit par lu loi du 28 avril 1816. 

236. V. la note 71. 

237. V. la noie 166. 

23 S. Ce consentement se nomme prorogation de juridiction. 

239. Le salaire du conservateur est dû. (V. à cet égard le décret 
du 21 septembre 1810.) 

240. Les dispositions de cet article, relatives aux mutations en 
ligne collatérale et entre personnes non parentes sont remplacées 
pai l’art. 33 de la loi du 21 avril 1832. 

241. Sur les actes de nature à être transcrits, V. la note 194. Il 
y a lieu de considérer comme tels le testament qui porte institution 
d'un légataire avec charge de restituer les biens légués (Cass,, 
18 nov. 1848, D., t. 9, p. 134 ), l'acle par lequel un mari abandonne 
à sa femme un immeuble de la communauté en remploi de scs 
propres aliénés (Cass., 3 juillet 1850, B., t. 10, p. 34). 

Un acte portant vente sur licitation des immeubles d’une succes¬ 
sion, n’est pas de nature à être transcrit quand cette vente a été 
faite à un seul héritier; elle l’est au contraire si elle a été faite à 
plusieurs cohéritiers. (Cass., 12 juillet 1848, B., t. 6, p. 83.) 

En déterminant le droit de transcription, l’art. 25 de la loi du 
21 ventôse an VII établit qu’il sera perçu sur le prix tel qu'il aura 
été réglé à l’enregistrement, il peut néanmoins arriver que l’un de 
ces droits soit dû et l’autre non. Ainsi le copropriétaire qui se rend 
adjudicataire de la chose commune ne doit le droit d’enregistrement 
que sur la portion qu’il acquiert au delà de sa part afférente. Mais 
il n’en est pas de même du droit de transcription dont la formalité 
cslindivisilde et s’applique à l’immeuble tout entier. (Cass., 16 avril 
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1860, B., t. 10, p. 34.) Kt. rcxcniplion du (hoit trcnrcgîslmiietit 
n’emporte pas celle du droit de transcription, si la loi ne l’a accor¬ 
dée, comme on en voit des exemples dans celle du 2 mai 1841 et 
dans celle du 15 novembre 4848. 

243. Anx ternies de la loi du 29 janvier 1831 (art. 14), les droits 
de sceau ne doivent plus être versés la caisse du sceau j ils sont 
perçus directement par les agents du Trésor public. 

L'enregistrement, dans les cours et tribunaux, des lettres et pa¬ 
tentes que désigne l’art. 55 de la loi du 28 avril ISIG, donne lieu 
aux droits de grelte fixés par l’ordonnance du 7 octobre 1818. 

Suivant le décret du 13 janvier 1853 relatif aux décorations étran¬ 
gères, il doit être perçu par la grande chancellerie de ta Légion 
d’honneur, pour les décorations portées à la boutonnière, 00 fr. ; 
pour celles portées en sautoir, lOO fr. ; pour celles avec plaque sur 
la poitrine, 150 fr, j pour celles avec grand cordon en écharpe, 
300 fr. 

243. Cette disposition ne s’applique qu’aux écrits, billets ou 
lettres formant titre ; elle ne peut être étendue à une autre espèce 
d’écrits ne formant pas litre et n’olTranl que des commencements 
de preuve (Cass., 20 août 1834, B., t. 2, p. 75): elle n’est pas non 
plus applicable dans le cas où un exploit contient demande d’un 
paiement en vertu d’un titre non enregistré j en ce cas, il y a lieu 
à l’application des art. 23 et 42 de la loi du 22 frim. an VU. (Cass., 
7 janvier 1851, B., t. 10, p. 154.) 

244. Sur le mode de l’inscription des privilèges et hypothèques, 
V. la note 194. Les inscriptions des créances de l’État se font en 
débet. (Rég. de l’enr., instr. du 5 décembre 1818.) Il en doit être 
ainsi de celles qui ont pour objet la conservation d’un simple droit 
d’hypothèque éventuelle, sans créance existante. (V. 1^. du G mes¬ 
sidor an VU, art. 1.) Les inscriptions prises d'oftice et celles qui 
ont pour objet une réparation d’erreur ou omission du fait du con¬ 
servateur ne donnent lieu ù aucun droit. {Rég. de l’enr., circul. 
du 19 fructidor an VU ; sol. du 4 juin 1812.} 

243. Les transcriptions d'actes faits au nom de l’Élat sont 
exemptes de droit. (Rég. de l’Enr., instr. du 12 janvier 1809.) 

346. Cette disposition s’applique aux actes de l’élat civil. Chaque 
extrait de ces actes est donc soumis à un droit de timbre de 1 fr. 
25 cent. Il est, en outre, alloué par les lois des 20 sept, et 19 déc. 1*92, 
du 3 ventôse an III et le décret du 12 juillet 1807, aux officiers pu- 
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blics (le rélal civil et aux greffiers, pour leurs émoluments, pour 
chaque expédition d'un acte de naissance, de décès ou de publica¬ 
tion de mariage, à Paris, 75 cent.; dans lès villes de 50,000 âmes et 
au-dessus, 50 cent.; partout ailleurs, 30 cent.; pour celles des actes 
de mariage et d’adoption, à Paris, 1 fr. 50 cent.; dans les villes de 
50,000 âmes et au-dessus, 1 fr.; partout ailleurs, 00 cent. Celle taxe, 
pour le mariage des indigents, est réduilc à 30 cent., lorsqu'il n'y 
aura pas lieu à légalisation, et à 50 cent., lorsque celte dernière for¬ 
malité devra être accomplie. (L. du 10 déc. 1850, art. 5.) En matière 
éiectorale, les extraits d'actes de naissance doivent être délivrés gra¬ 
tuitement. (V. D. du 2 février 1852.) Les formules de patente ne 
peuvent non plus être expédiées que sur des feuilles du timbre de 
J fr. 25 cent. (V. la loi du 25 avril 1844,) 

247. V. la note 182. 

248. Les affiches manuscrites sont assujetties au droit de timbre 
comme les affiches imprimées. (B., t. 5, p. 31 G.) 

L’amende résultant du défaut de timbre de l’affiche qui annonce 
une vente publique de meubles est à la charge du propriétaire, s’il 
n'y a preuve (lu'un autre a apposé l’affiche. (B., t. 6, p. 176.) 

249. Un décret du 4 mars 1848 portait suppression du droit de 
timbre sur les écrits périodiques. Ce droit, rétabli parla loi du 16 Juil¬ 
let 1850, est réglé par le décret organique de la presse du 17 fév. 1852, 
Aux termes des arl. 6 et suiv. de ce décret, tous journaux ei écrits 
périodiques, publiés soit en France, soit à i’élranger, sont soumis à 
un droit de 6 cent, par feuille de soixanle et douze décimètres 
carrés et au-dessous, dans les départements de la Seine et de Seine- 
et-Oise ; et de 3 cent, pour les journaux publiés ailleurs ; les 
écrits non périodiques, traitant de matières politiques ou d'économie 
sociale, sont soumis à un droit de timbre de 5 cent, par feuille, 
quand ils ont moins de dix feuilles d’impression. Chaque contra¬ 
vention donne lieu au paiement des droits et amendes fixés par 
l'art. Il du même décret. 

Un décret du 28 mars 1852 exempte du droit de timbre les jour¬ 
naux et écrits périodiques et non périodiques exclusivement relatifs 
aux lettres et aux sciences, aux arts, à l’agriculture, (V. la loi du 
25 mars 1817, art. 7fi.) 

250. Disposition concernant les imprimés relatifs aux lettres et 
sciences et remplacée par les art. 76 de la loi du 25 mars 1817 et 
83 de celle du I5 mai 1818. 

251. Sur les papiers susceptibles du limbre à l'exlraordinalre, 
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V. la loi du 13 bruni, an VU, art. 7 ; la loi du 15 mai ISIS, art. 7fi, 
et la loi (lu il juin 1842, art. 0. 

' 2312. Ces trois articles étaient relatifs au timbre des livres de 
commerce, qui ont cessé d’étre soumis à cetlc formalilé. (V. la 
note 12.) 

253. L’n second alinéa de cet article dispose que les jugements 
précédemment soumis à l’enregistrement sur l’expédilion, seront 
désormais enregistrés dans les vingtjours sur les minutes. (V. la 
note 33.) 

354. Cette disposition n'est pas applicable à la régie des contri¬ 
butions indirectes. (Même article, 3® alinéa.) il résulte de l'art. 368 
du Code d'instruct. crim. que si la partie civile n'a pas succombé, 
elle n'est pas responsable des frais dus à l’Ctat. 

255. Le premier alinéa de cet article a été reproduit dans les 
mêmes termes, par le premier alinéa de rart. 74 de la loi du 
25 mars 1817. 

256. L'art. 5 de l’ordonnance du 22 mal iStG autorise le visa 
pour timbre et renregistrenienl de ces actes et procès-verbaux en 
débet, même quand il y a une partie civile, si elle a négligé ou refusé 
de consigner les frais de poursuite. (V. aussi la loi du 21 mal 1827.) 

257. V. la^nole 249. 

258. Cette disposition abroge le décret du 26 avril 1308. 

259. Disposition temporaire ou transitoire. 

260. D'après la loi du 21 ventôse an VII, art. ces droits 
devaient être perçus des parties par les receveurs de Tenregistrement. 

261. Cette disposition s’applique à l'acte par lequel des enfants 
constituent une pension alimentaire au profit de leur père. (B., t. 5, 
p. 95.) 

Mais le bail à nourriture qui n’a pas été fait pour une somme 
payable chaque année^ mais pour une somme fixe une fois payée, 
est soumis au droit de cession ou de transport : i! y a, en effet, dans 
ce contrat, transport de créance, moyennant bailÀ nourriture, elle 
droit peut être exigé sur la disposition la plus avantageuse au Tré¬ 
sor. (Hég,, délib-, du 12 juillet 1833, B., t. 1, p. 237.) 

262. Cet article était relatif au timbre spécial des livres de com¬ 
merce qui ont cessé d’étresoumis àcetleformalilé. (V. la note 12.) 
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203. On peut donner pour exemple d’amende progressive celle 
qui est prononcée par l'art. 5 de la lcd du 22 friin. an VII. 


261, Cet article déclare, par erreur, se référer à l'art. 4| de la 
loi du 22 frim. an Vil ; c’est à l'art. 42 qu'il a rapport : Tart. 56 de la 
loi du 28 avril 1816 cite au contraire l’art. 42 pour rail. 41, 


2es. Les art. 15 et 16 delà loi du 10 juin tS24 contenaient des 
dispositions transitoires. 


266. li s’agit de déiivrance de bois aux établissements publics 
pour leur propre usage et aux communes pour l'alfouage des habi¬ 
tants. 


267. Cet article est une reproduction de la loi du 2l mai 1827, 
art. 170. 

268. L’art. 95 du Code de commerce a pour objet les prêts 
sur gage ou nantissement constitué en marchandises, avec les 
formes ordinaires. (V. la note 158.) Le principe|admis par la loi du 
8 septembre 1830 a été appliqué, par la loi du 11 Juillet 1851, aux 
banques coloniales et, parcelle du 4 août 1851, à la banque d'Algérie. 
D’après ces lois, tous actes qui ont pour objet de constituer tes naq< 
tissements par voie d'engagement, de transport on autrement au 
profit de la banque et d’établir ses droits comme créancière doivent 
être enregistrés au droit fixe de 2 francs. La loi du il juillet 1851 
organise, en outre, le mode des emprunts sur cession de récoltes 
pendantes ei charge les receveurs de renregislrement de tenir re- 
gislre de la transcription des actes de prêt sur cession de récoltes, 
des déclarations et oppositions auxquelles ces actes pourront donner 
lieu. 

260. Il existe une autre loi de la même date relative aux droits 
de sceau. 

270. V. la note précédente. 

271. Le délai pour l’enregistrement est celui fixé par l’art. 20 
de la loi du 22 frim. an VU : chaque partie du procès-verbal ou vaca¬ 
tion doit être enregistrée dans le délai ; mais le droit ne doit être 
perçu qu’une fois, lors du premier enregistrement et mention de 
cette perception est seulement faite au moment de chaque enregis¬ 
trement ultérieur, (Rég. de l'cnr., dél. du 22 janvier 1836, B., t. 2, 
p. 315.) 

272. Cetle disposition s’applique aux ventes faites è la requête 
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du syndic de l’union des créanciers, en vciTu Je l’art. 534, comuie 
à celles faites par les syndics en exécution de l’art. 492. (llég. de 
rcnr.jinstr. du 22 Juin 1846.) 

2Î3. L'art. 17 contenait une disposition transitoire. 

274:. Cette disposition, remplacée par l'art. 1*^ de la loi du 
5 Juin 1850, en cc qui touche les lettres de change et billets à ordre, 
est en vigueur pour le surplus. Ainsi elle s’applique aux simples 
billets : les droits et l'amende peuvent être poursuivis non-seule¬ 
ment contre le signataire d'un billet, mais encore contre le porteur 
de l'obligation. (Cass., 9 mars 1852, B., 1.10, p. 229.) 

275. Y. la note 180. Ajoutons que ces actes ne sont pas dispensés 
du timbre. Y. néanmoins la loi du 3 mai 1841. 

2 7 G. Les mesures prescrites par cette lot un peu obscure, ont pour 
but de garantir les droits du donateur sur la rente objet de la 
donation. 

277. L'art. 4 de la loi du 4 août I85t dispose, en conséquence, 
que les billets, traites et mandats émis par la banque algérienne 
cl scs succursales sont alîranchis de la formalité préalable du timbre 
proportionnel : le droit se perçoit par voie d’abonnement. (V. les 
notes 304 et 307.) 

27 8. Cette disposition est appliquée à l'Algérie par l’art. 76 de 
l'ordonnance du I^'^oct. 1844. 

2 79. Application du principe établi par l’art. 41 de la loi du 
22 frim. an Vil. 

280. Une ordonnance du même Jour règle le mode du tim¬ 
brage des fonnuics de lettres de voiture. (V. la note 302.) 

281. La loi ne s’applique pas seulement aux lettres de voiture 
conçues dans la forme prescrite par le Gode de commerce (art. i02) ; 
elle atteint tout papier pouvant en tenir lieu et en présentant les 
caractères essentiels. (Cass., 17 et 24 Juin t84C, B., t. 8, p. 13.) 

282. Y. la note 95. . 

283. Ceuxqni ont chassé sans permis de chasse ou avec un per¬ 
mis périmé et nul, sont, aux termes de la loi du 3 mai 1844, art. Il, 
passibles d’une amende de t6 à 200 francs. 

284. Ceux qui ont constaté des crimes, délits ou contraventions. 

285. Les avis de parents qui autorisent l’engagement volontaire 
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de mineurs, doivent, par une conséquence de l’art. 70, | 3, n® l’3, 
de la loi du 22 frim. an Vil, être enregistrés ^rafi's. (Min. des fin., 
décis. du G nov. 1832.) 

286. Disposition concernant les pièces nécessaires au mariage 
des indigents et remplacée par la loi du tO décembre I8â0. Par celle 
dernière loi est aussi abrogée l’ordonnance du 30 décembre i84G 
qui déterminait les formes selon lesquelles l’indigence devait être 
constatée. 

287. I/ordonnanee du 8 oct. 18U est, en ce qui concerne la 
fixation des droits, remplacée par la loi du 28 avril 181 G, art. 55, et, 
en ce qui louche leur remise, par les dispositions des lois du 21 avril 
J83I, art. le*", et du 7 août 1850, art. 17. 

288. 11 n’en est pas ainsi, puisque la loi ne l’ordonne pas, de 
la donation déguisée sous la forme d’un contrat à litre onéreux,ni 
de celle faite par personne interposée. 

289. Y. la noie 31. 

290. La règle contenue dans l’art. 8 ne s’applique pas aux actes 
judiciaires, ni aux exploits des huissiers. Sur celte distinction, Y. la 
note 4. 

291. Une disposition semblable existe dans l’art. 73 de la loi du 
22 frim. an VII; mais les lois du 27 ventôse an IX, art. 1<"’, et du 
28 avril 181G,art. 59, admettaient unprincipe contraire. 

292. Ainsi est supprimée, pour les droits de succession, la dis¬ 
tinction qui existait entre les biens meubles et immeubles : sous 
tous autres rapports, elle est maintenue. 

293. L'art. 12 contenait des dispositions transitoires. 

294. L’abrogation doit porter aussi sur l’art. 29 de la loi du 
25 avril 18H qui, contenant la même disposition que celle de 
l’art. 37 de la loi du l"" brumaire an VII, prescrivait, sous peine 
d’amende, la mention de la patente dans les actes relatifs au com¬ 
merce, à la profession et à l’industrie d’une personne qui y était 
soumise. 

295. Ainsi est abrogée la disposition du décret du 24 mars 1848 
portanl'que la retraite est soumise au droit fixe de 35 centimes seu¬ 
lement. 

290. La loi du 5 juin 1850 ne s’occupe que des clTets négociables: 
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clic ne déroge pas taux disposillons des lois antérieures snr les cflcts 
négociables au-dessus de quatre mille francs et sur les billets et obli¬ 
gations non négociables de sommes au-dessus de cinq cents francs 
jusqu'à vingt mille francs. (I). du 27 juillet ISàO, art. 1*'.} [lors¬ 
qu'il s’agit de sommes supérieures à vingt mille francs, les pa¬ 
piers doivent être visés pour timbre au droit de 50 centimes par 
mille francs et sans fraction, conforn^ément à Tart. Il de la loi du 
13 brumaire an Yll. (fb.) Cette disposition forme la base du droit 
de timbre imposé par la meme loi sur les actions et obligations des 
compagnies de finances et industrie. 

207. V. la note 8. 

298. 11 n'y a donc pas lieu à l’action en garantie contre les en¬ 
dosseurs, en vertu des art. 164 et suiv. du Code de com. 

299. Les dispositions contenues aux art. U et 12 de la loi du 
6 mai 1850, étaient temporaires ou transiloires. 

300. Sur la forme et l’objet de ces bordereaux et arretés, V. les 
art. 72 et 76 du Code de com. 

301. Le droit de timbre pour les titres on certificats d’actions 
émis en pays étrangers et circulant en France doit être payé d’après 
la quotité fixée par l’art- de la loi. (D; du 14 mars 1851.) 

302. A Paris, les actions et obligations négociables doivent être 
timbrées ou comptant à l’atelier général (D. du 27 juillet 1S50, 
art. 4) ; dans les départements, elles doivent être remises au rece¬ 
veur du timbre extraordinaire, en feuilles détachées et en payant 
comptant les droits. Ces titres sont ensuite transmis par la poste à 
l'administration centrale de l’enregistrement qui les fait timbrer et 
les renvoie immédiatement, ainsi qu’il se pratique pour les effets de 
commerce et les lettres de voiture, en exécullon de l’ordonnance du 

11 Juin 1842. (Ib.) V. aussi la note 7. 

« 

303. Les dispositions contenues dans les art. 20 et 21 étaient 
transitoires. 

304. Ce règlement est l’objet du décret du S7 juillet 1S50, dont 
l’art. 5 dispose que, dans le cas d’abonnement, il sera appliqué au 
chef-lieu du département, sur la souche cl le talon des litres^ des 
timbres spéciaux, dont la légende portera ces mola: Ac/ion*ûbonnc- 
fnent ou ceux-ci: Obligation'abmnemeni. 

« 

305. La forme des obligations ou lellccs de gage des sociétés de 
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crédit foncier est ilélerminée par les art. l3 cl ï4 du décret du 
28 février 1852. Elles doivent être enregistrées en même temps que 
l’acle de prêt et moyennant le droit fixe de 10 centimes. Le droit 
de timbre peut être perçu par voie d’abonnement. (V. L. du 8 juillet 
1852, art. 29.} 

300. Disposition accordant un délai de six mois pour régulariser 
les titres souscrits antérieurement au 1**^ janvier 1851. 

30Î. Le décret du IG messidor an XIII exigeait remploi dti 
papier moyen; mais celle disposition est abrogée. (V. la note 219.) 

308. En cas d’abonnement, les papiers destinés aux polices 
d’assurance et aux feuilles de collecte sont frappés an cbef-lieu 
du département d’un timbre spécial, uniforme pour les trois caté' 
gories et portant pour légende : Jssuratice-tt&onnemenf. (D. du 
27 juillet 1850, art. 5.) V. la note 27Î. 

309. Les art. 40 et 41 sont relatifs aux polices d'assurances an¬ 
térieures à la loi dont ils font partie. 

310. L’art. 44 de la loi du 22 frimaire an VII avait déjà exigé 
que dans le cas où un titre enregistré est mentionné dans un acte 
postérieur, il le soit avec relation de renregistrement. (V. la note 81.) 

311. 11 existe deux lois de la même date qu’il a été nécessaire 
de distinguer. 

312. V. la note précédente. 

313. 11 y a là une erreur de citation ; car la loi du 22 frimaire 
an VII n'est pas relative au timbre. Mais l’enregistrement et le visa 
pour timbre en débet sont ordinairement régis par les nicmes prin¬ 
cipes. 

314. Quand l’objet de ta contestation n’excède pas 25 francs, 
un jugement doit être enregistré gratis. (D. du 20 juin 18Û9). 

315. Sur le mode de celle poursuite, V. l'ordonnance du 
22 mai 1816. D’après i’art. 27 de la loi du 22 janvier 1851 sur l’as¬ 
sistance judiciaire, les dispositions delà loi du 7 août J850 sont ap¬ 
plicables: 

1° A toutes les causes qui sont de la compétence des conseils de 
prud’hommes, et dont les jugea de paix sont saisis dans les lieux où 
ces conseils ne sont pas élahiis; 

20 A toutes les contestations énoncées dans les n** 3 et 4 de l’art 5 
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de la loi du 3S mal 18?3. Ces dernières contestations sont celles qui 
ont rapport aux engagements respectifs des gens de iravail au jour, 
au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient j des maîtres et 
domestiques et gens de service à gages j des maîtres et de leurs ou¬ 
vriers et apprentis; des nourrices cl de ceux à qui appartiennent les 
enfants dont elles prennent soin. 

316. Les cas prévus par l'art. 1*' de la loi sont : 1® le mariage 
des indigents; 2® la légitimation de leurs enfants naturels; R** le 
retrait de ces enfants déposés dans les hospices. 

317. Ces actes, dispensés du visa, le sont, à plus forte raison, 
du timbre. 

318. Par Fart. 5 est sapprîmé avec d'autres, dans les cas pre¬ 
vus plus haut, note 316, le droit de rechcrclie attribué aux grcfliers 
par l’art. 14 de la loi du 21 ventôse an VU. (V. aussi les notes 183 
et 246.) 

319. V, la note 315. 

320. V. la note 246. 

321. Le droit est Imposé sur chaque afllche. 

1 

322. Ce règlement forme l’objet d’un décret en date du 
25 août 1852, qui exige une déclaration préalable à l'autorité mu¬ 
nicipale, et une autorisation de sa part ou permis d’afllcher. 

323. Contrairement au principe établi pour la répression des 
contraventions en matière de timbre (V. L. du 28 avril 1816, 
art. 76), la poursuite de celles qui ont été commises pour alli- 
chage sur les murs au moyen de la peinture ou autre procédé, 
est placée dans la compétence des tribunaux de police correction¬ 
nelle (D. du 25 août 1852, art. 7). 

Les procès-verbaux de vente et de destruction de titres non mar- 

% 

qués, dressés en exécution de la loi du 21 mars 1818 par les agents 
des douanes, ne seront assujettis qu’au droit fixe de I franc pour 
leur enregistrement [art. 56) et les actes ou procès-verbaux consta¬ 
tant les ventes de navires, soit totales, soit partielles, ne seront 
passibles que du droit fixe de t fr. (Jii., art. 64.) 

D’après la loi du 2l novembre 1848 sur les caisses d’épargne, 
les pouvoirs à donner par les porteurs de livrets qui voudraient 
vendre leurs inscriptions, seront exempts du timbre et de l'enre- 
gislreineiit et les autres pièce» à produire pour la vcnle dans cer¬ 
tains cas, telles que ccrtificals de propriété, sont aussi exemptes du 
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timbre et de l’enregislrement. (/&., art. T.) La ioi du 7 mai (853, 
relative aux caisses d’épargne, garde le silence sur ce point. 

Un décret du 2 thermidor an II a défendu d’enregistrer des atlcs 
qui ne seraient pas en langue française. Si un étranger dictait dans 
sa langue même un testament, le notaire devrait traduire et rédiger 
l’acte en français ; il pourrait seulemeiît placer en regard, à mi- 
marge, le texte dicté par le testateur. (Min, de la just. Lettre du 
4 thermidor an XIL) 

D’après la loi du lO juillet 1850 relative ü la publicité des contrats 
de mariage, le notaire qni reçoit un tel acte doit donner lecture aux 
parties des alinéa qu’elle ajoute aux articles 1391 et 1394 du Code 
Napoléon, et faire dans l’acte mention de cette lecture à peine de 
10 francs d'amende. 11 lui est en outre prescrit de délivrer aux 
parties, au moment de la signature du contrat, pour être remis h 
l'üfücier de l’état civil avant la célébralion du mariage, un certificat 
sur papier libre et sans frais, énonçant ses noms et lieu de résidence, 
les noms, prénoms, qualités et demeures des futurs époux, ainsi 
que la date du contrat. 

La cession des contrats hypothécaires que les sociétés de crédit 
foncier de Marseille et de Nevers auroiil faite à la société de crédit 
foncier de France, à raison des avances de celle-ci, sera enregistrée 
au droit üxe de 2 francs. (L. du 22 juin 1854, art. 23.) 

Les livrets des ouvriers sont exempts du timbre. 11 en est ainsi du 
registre que doivent tenir les chefs d’aieliers ou directeurs d’éta¬ 
blissements industriels pour y transcrire les énonciations à porter 
sur le livret de leurs ouvriers. (L, du 22 juin 1854, art. 2 et 4.) 
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Location. Comment elle peut être prouvée, 16. 

M 

Mandat. Des avances et frais dus à un mandataire, 78. 
Manufactures. Age des enfants qui y sont employés, 135. 

Marchés, Ce que c’est, 190- 

Mercüriales. Estimation de produits en nature, 17, 18, 84, 116. 

Meubles. De leur confusion avec des immeubles, 15, 

Déclaration de leur mutation, 24. Etat détaillé à en re¬ 
présenter, tô. Transmission de meubles à titre gratuit 
ou après décès, 145, 201. 

Militaires. Actes concernant leur service, 7, 8. 

m 

Monts de piété. lîegistres de ces établissements, 79. 

Mutation. Comment elle est prouvée, 15, 7^, 175. Oû clic doit être 

déclarée, 24. 72. 
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Nation. V. Étal. 

Notaires. Forme de leurs actes, 75, f 90, 196, 208. 

— V. Enregistrement. 

Nourrices, Recouvrement de sommes dues pour mois de nourrices, 

121 . 

Nullité. De celle pour défaut d’enregistrement, 27, 179. Délai à ob¬ 
server sous peine de nullité, 179. 

— RADICALE. Ce que c’est, 189. De celle qui donne lieu à la 

restitution des droits. 197. 



Papier. V. Timbre. 

Parchemin. V. Timbre. 

Partie civile. De sa condamnation aux frais, SOI. 

Payement. Par qui les frais en sont dus, 78. 

Pèche. Actes relatifs aux délits, 126. De la pêche côtière, 164. 

Pétition. Ses effets, 184. 

Police. Des actes de police générale, 8. 

Poursuites. De leur mode, 37, 74, 184. De l'instruction et du jugC' 

ment, 184, 196. 

Prescription. Des droits acquis et prescriptions, 35, 36, 145, 183. 

Des droits de greffe, 87, 184. Actions en paiement 
d’amendes, 96, 124. Interruption de la prescription, 
183. Reconnaissance d’un droit prescrit, 187. 

Preuve. De celle des contraventions, 63. 

Privilège. V. Succession. 

Procédure. V. Poursuites. 

Protêt. Effet non écrit sur du papier au timbre prescrit, 133, 180. 

1 9 


218 TABLE AL1>HABÉT]QLE 

Q 

Quittances. Do celles exemptes du timbre, 7. 



Receveur de l’enregistrement. Mesures qu'il doit prendre pour 
assurer la perception des droits de timbre, il. Ne peut 
différer reniegistrement des actes, 34. Actes dont il peut 
prendre communication et même extrait ou copie, ib. 

Héféré. Mise au rôle, 87. 

Registre. De ceux soumis au timbre, 6, 6, 86. Extraits des registres 

des Receveurs, 35. Des registres des aubergistes et 
maîtres d'hôtel, I73. 

Rente sur l’État. Conditions de la mutation ou du transfert, 165, 
Prescription, tb. 

Répertoire. Dépôt d'un double au greffe, l, 168,18t. De ceux soumis 

au timbre, 5, 6, Officiers publics obligés à tenir des 
répertoires, 31, 122. Ce que ces répertoires doivent 
contenir, ib., 181. De leur visa, 32. De leurvériO- 
cation, ib. Comment ils doivent être cotés et para¬ 
phés, 33. Répertoire à tenir dans les préfectures, 
sous-préfectures et mairies, 113. Mode du Répertoire 
des Compagnies, 153. Visa de ce répertoire, 156. 

Restitution. De celle des droits, 3ô, 87, 89, 136, 138, tS2, Î97. De 

celle du droit de transcription, 178, A qui et com¬ 
ment doivent être faites les restitutions, I82. Si la 
régie est tenue de payer des intérôu, 183. 

Rôle. Usage do celui des tribunaux, 67, Mode de la perception du 
droit de mise au rôle, ib. 
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Sauf-conduit Du cautionnement en ce cas, t06. 
Sceau {Remise des droits de), 99, 129. 
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Skcol'hs. Qiiittances des sommes payées à ce tilre, 7. 

Skminaires. Acquisitions à leur profit, 1^1, 127. 

* 

Séquestre. Délai pour la déclaration d'une succession séquestrée, §3, 
Sociétés d’assurances, V, Assurances. 

Hi'Uidarité. V. Succession. 

Sommation. De celle tendant à obtenir un paiement, 10t>. 

Subvention. V. Décime. 

* 

Succession. Bureau où une succession doit être déclarée, 24. Per¬ 
sonnes qui doivent payer ies droits, 26, 179. Solidarité 
des débiteurs, <b. Revenus affectés au paiement de ces 
droits, ib. Déclarations omises ou insuDisantes, 29. 
Déduction à faire des droits payés pour legs, 8S, 176. 
Privilège pour droits de timbre et amendes, 113, 

Syllabes Leur nombre dans les actes, 172. 


* 



IÉia^GRAPHiQUES (licnes}. ProcèS'verbaux des contraventions, 164. 

Testament, Du dépôt de ces actes, SO, 33. Enregistrement de ceux 

faits en pays étrangers, 78. Forme d'un acte de révo¬ 
cation, 190. 

l iMBRE. Actes et papiers soumis à cette^ contribution, 2, 4. Sa na¬ 
ture, i5. Actes qui peuvent être visés pour timbre, 169. 
Emploi de papiers ou parchemins autres que ceux de la 
régie, 3, 9, 140. Fixation des droits de lirabre. ib. Actes el 
registres non soumis au Umbrc, 6, 08, 171, 192,201,208. 
Papier que les officiers publics peuvent employer, 9. De 
l'empreinte du timbre, 10, 172. Plusieurs actes sur lu 
même fcuiüe, ib., 83, 86, 02, Acte ou conséquence d’un 
acte non sur timbre, II, 172. Vente et débit de papier 
timbré, 12. Contrefaçon des timbres, 1-3, 173. Preuves 
des contraventions, ib. Empreintes des timbres déposées 
aux greffes, tô. Lois sur le timbre qui ont cessé (Fétre en 
vigueur, 14. Distribution d'imprimés non timbrés , tl2, 
193. Timbre en débet, H 2, 139. Par qui et comment sont 
dus les droits et amendes, H2, (46, 147, (32, 157, 173. 
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xMode des poursuites, ib. Visa gratis, 115, Paiement des 
droits par abonnement, 150, 152* 154, 155. Sociétés dis- 
• soutes, ib. Acte en conséquence d*ua titré non timbré» 
157, Recouvrement des droits de timbre pour actes visés 
eu débet, 159. Dénominations, dimensions et formes des 
papiers timbrés, 169. Mode du timbre extraordinaire, 170, 
171,200. V. Imprimeur. 

Traitj-ment. Quittances exemptes du timbre, 7. 

r 

rRANscRiPTioN. Actcs susccplibles d’être transcrits au bureau des 

hypothèques, 194, 198, De ceux au nom de l'Etat, 
199. 

Transport. De son acceptation, 185. 

U 

UsuFRiiT. Des cessions on réserves d'usufruit, 17, 19, 

V 

Vacations, Actes faits en plusieurs séances, 187. 

Valeur. Comnient elle est fixée. V. Estimation. 

Vente. Par qui les frais en sont dus, 78. 

Vente de meurles. Mode des ventes aux enchères, 61. 

— V. Délai. 

Ventilation. Ce que c'est, 175. 

Vérificateur des poids et mesures. V. Délai. 

Vindicte publique. Des actes qui la concernent, 8, 59, 

Visa. De celui des passe-ports, 197, 
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